
Le Projet d’Amélioration de la Productivité agricole et de la Sécurité 
Alimentaire (PAPSA) est né suite à la crise alimentaire de 2008 dûe à la 
hausse des prix des denrées de première nécessité. Le projet se veut une 
réponse plus structurelle du Gouvernement du Burkina Faso à la probléma-
tique de la sécurité alimentaire à travers l’amélioration de la capacité des 
petits producteurs agricoles à accroître les productions vivrières afin d’assu-
rer une plus grande disponibilité de ces produits sur les marchés. 

Le PAPSA est intervenu dans tout le territoire du Burkina Faso et pendant 
plus de 10 ans à travers une multitude d’actions. A travers ce livre, l’équipe du 
projet présente les résultats, effets et leçons tirées des actions du projet. Elle 
souhaite non seulement présenter les acquis du PAPSA au grand public mais 
aussi, et surtout, l’équipe espère que les leçons présentées sauront inspirer 
et guider les praticiens qui travaillent à la mise en œuvre des politiques de 
développement agricole.
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Préface

Le choix d’appuyer les petits producteurs s’est imposé comme un facteur de 
développement durable au regard de la proportion de la population rurale 
que représente cette catégorie au Burkina Faso. Des politiques résilientes ont 
été formulées en leur faveur afin de leur offrir des possibilités d’autosuffi-
sance alimentaire et de création de revenus.

Le Projet d’Amélioration de la Productivité agricole et de la Sécurité 
Alimentaire (PAPSA) qui répondait à cette politique depuis sa mise en œuvre 
en 2010, a permis de mettre à l’échelle des technologies améliorées de 
productivité agricole et de promouvoir le développement d’infrastructures 
de soutien à la production dans cinq sous-secteurs du développement 
rural à savoir les secteurs de la production végétale, animale, halieutique, 
forestière et faunique. Cette démarche a contribué à renforcer la résilience 
des petits producteurs et à les responsabiliser dans la prise en main de 	
leur essor.

Ainsi, le PAPSA a touché plus de 800 000 bénéficiaires directs dans les 13 
régions du Burkina Faso en matière d’aménagement de bas-fond, de récu-
pération de terres dégradées, de développement de l’élevage de la volaille 
locale, de porc, de l’embouche bovine et ovine, de la pisciculture et de l’amé-
nagement des Aires Protégées et Fauniques.

Ce financement a aussi permis la réduction des pertes post récoltes et le 
renforcement de la disponibilité des produits vivriers à travers la promo-
tion du warrantage, des coopératives de commercialisation de céréales, des 
centres de collecte du lait, des centres de collecte du miel, le renforcement 
de l’information sur les marchés agricoles ainsi que des capacités des bénéfi-
ciaires et des services publiques et privés d’appui-conseil et l’émergence des 
Chambres d’agriculture.

Au regard de ces résultats forts appréciables obtenus, le PAPSA a été une 
école pour la dissémination et l’adoption des technologies éprouvées de pro-
duction agro-sylvo pastorale et halieutique. Aussi, a-t-il permis d’évaluer et 
d’apprécier l’incidence des actions de développement sur les conditions de 
vie des populations bénéficiaires.
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Pour sa mise en œuvre, la démarche participative a été adoptée impli-
quant les acteurs à la base des trois sous-secteurs (agriculture, élevage et 
environnement).

Nous témoignons notre reconnaissance à la Banque mondiale, partenaire 
technique et financier, à l’ensemble des structures centrales et déconcen-
trées en charge du secteur rural (MAAH, MRAH, MEEVCC), aux Chambres 
d’agriculture, aux partenaires du privé et à tous les acteurs et collaborateurs 
qui ont contribué au succès de la mise en œuvre des activités du Projet.

Ce livre qui est un résumé des acquis, bonnes pratiques promues par le 
PAPSA et leçons apprises, se veut être une contribution à la vulgarisation et 
à l’adoption des différentes technologies de production végétale, animale 
et environnementale y compris des approches de gestion post récolte et de 
gestion de l’information agricole à partir de plateformes multi acteurs.

Nous espérons que le contenu du présent livre puisse servir de base à tous 
les acteurs du développement, d’ici et d’ailleurs, qui œuvrent pour l’amélio-
ration de la productivité agricole, de la sécurité alimentaire et des revenus 
des petits producteurs.

Le Ministre de l’Agriculture et des Aménagements Hydro-agricoles

Salifou Ouédraogo

Officier de l’Ordre de l’Etalon 
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Plaque du bas-fonds dans le village  
de Gonsé, Région du Centre

Remerciements de la  
Banque mondiale

Depuis le 1er mars 2010, date de la signature du premier accord de don du 
Projet d’Amélioration de la Productivité agricole et de la Sécurité Alimentaire 
(PAPSA), nous nous sommes engagés aux côtés de l’Etat burkinabè pour un 
accompagnement de la mise en œuvre de ce Projet d’importance capitale 
pour la sécurité alimentaire des producteurs agricoles burkinabè.

A travers le PAPSA, pendant une dizaine d’années, la Banque mondiale a mis 
à la disposition de l’Etat burkinabè un financement d’un montant de 113,05 
millions de dollars des Etats-Unis soit environ 56,525 milliards de francs CFA. 
Ces financements ont servi notamment à l’appui aux petits producteurs et 
à la réalisation d’infrastructures de soutien à la production, à la gestion des 
pertes post récoltes et à la mise en marché.
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Ainsi, la mise en œuvre de cet important Projet a permis de toucher plus de 
800 000 bénéficiaires dans le domaine de l’agriculture (aménagements de 
bas-fonds, construction de magasins de warrantage etc.), de l’élevage (pou-
laillers pour volaille locale, étables et bergeries pour embouche bovine et 
ovine, porcheries, insémination artificielle pour production de lait, etc.) et de 
l’environnement (aménagements des aires de protection faunique, dotation 
de matériel de production de produits forestiers non ligneux, etc.).

Pour un projet comme le PAPSA qui a eu un fort impact sur le monde agricole 
au Burkina Faso, il nous parait judicieux de capitaliser les leçons apprises, les 
bonnes pratiques et les expériences de sa mise en œuvre. 

C’est en cela que nous remercions les autorités du Burkina Faso pour avoir 
conduit avec succès le Projet qui est à l’origine de ce livre et dont le contenu 
sera une précieuse source d’inspiration pour les acteurs du développement 
rural au Burkina Faso et ailleurs.

Les orientations avisées de Monsieur Elisée Ouédraogo, Economiste Agricole 
Principal et chargé du Projet à la Banque mondiale, ainsi que la détermination 
et le professionnalisme de l’équipe du PAPSA sous la coordination de Madame 
Séraphine Sawadogo-Kaboré ont permis l’effectivité de cet ouvrage.

Nous voulons remercier également les différentes équipes de la Banque 
mondiale qui ont travaillé sur ce Projet depuis sa conception jusqu’à sa 
clôture et plus particulièrement, Mesdames et Messieurs, Madani Tall, 
Ousmane Diagana, Pierre Laporte, Soukeyna Kane, Karen M. Brooks, Martien 
van Nieuwkoop, Simeon Ehui, Marianne Grosclaude, Galina Y. Sotirova, 
Mercy Miyang Tembon, Cheick Fantamady Kanté, Robert Townsend, 
Natasha Hayward, feu Abdoulaye Touré (chargé de projet à l’approba-
tion), Kofi Nouve (chargé de projet, financement initial), Ibrahim Nébié, 
Emmanuel Y. Nikièma, Nicolas Ahouissoussi, Nabil Chaherli, Juvenal 
Nzambimana, Ernest Ruzindaza, Abdoulaye Gadiéré, Léandre Yaméogo, 
Abdoul Wahabi Seni, Lucienne M. M’baipor, Yacouba Konaté, Gertrude 
Coulibaly, Mariam Diop, Pauline Zwaans, Begnadehi Claude Bationo, 
Mamata Tiendrebeogo, Boubacar Diallo, Alpha Mamoudou Bah, Mohamed 
El Hafedh Hendah, Suzane Kaboré, Bourama Diaite, Faly Diallo, Issa 
Thiam, Cedric Cubahiro, Rock Levesque, Ousmane Maurice Megnan Kolie, 
Ngor Sene, Maimouna Mbow Fam, Sandrine Egoue Ngasseu, Lionel Yaro, 
Gwladys Kinda, Séraphine Sawadogo, Volana Farantsa Andriamasinoro, 
Salam Hailou, Elisabeth Marie Bambara, Hawa Bondo, Lazare Zabré, 



Mariam Lamizana-Ndao, Beloue Ido, Oudouinde Emmanuel Rouamba, feu 	
Moise Kaboré et Georges Kam pour leur contribution remarquable et les 
sacrifices consentis pour la réussite de la mise en œuvre du Projet.

Toutes nos félicitations au groupe de rédacteurs, composé de cadres du 
PAPSA qui ont entrepris avec abnégation la production des différents cha-
pitres qui composent le livre. Ce groupe est composé de Dr. Séraphine 
Sawadogo-Kaboré, Jean Martin Kambiré, Gisèle Tapsoba-Maré, Aminata 
Nathalie Ouattara, Akiagbanien Laurent Aouya, Adama Kaboré, Trinita Zongo, 
Rokiatou Traoré-Carabiri, Nathalie Kaboré, Gustave Somé, Edith Zouré-Da, 
Zoubi Nébié, Urbain Belemsobgo, Désiré Somé et P.J. Lionel Valentin Kafando. 

Nous tenons à remercier l’Institut Royal des Tropiques (KIT) aux Pays-Bas pour 
la collaboration dans la finalisation et la revue-qualité du livre avec en pre-
mier plan Messieurs Bertus Wennink, Gérard Baltissen et Dominique Zongo.

Cet ouvrage est l’aboutissement d’un long processus qui a nécessité l’enga-
gement de divers acteurs qui ont joué pleinement leur partition significative 
et déterminante. Qu’ils en soient tous remerciés.

Puissent les expériences de l’exécution du PAPSA capitalisées dans ce livre, 
contribuer à la pérennisation des acquis du PAPSA et à l’accélération de 
l’amélioration de la productivité agricole et de la sécurité alimentaire des 
petits producteurs au Burkina Faso et ailleurs. 

Chakib Jenane 	 Christophe Rockmore 
Directeur Sectoriel 	 Représentant Résident
Régions Afrique 4 et Moyen Orient	 par Intérim
Département de l’Agriculture 
et de l’Alimentation
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Matériel roulant pour le transport  
du lait vers les centres de collecte

Introduction

Afin d’amoindrir les effets de la crise alimentaire et la hausse des prix des 
denrées alimentaires en 2008, le gouvernement a adopté un plan d’urgence 
pour la réalisation de la sécurité alimentaire et nutritionnelle au Burkina 
Faso. Un certain nombre de mesures ont été prises à court terme pour gérer 
les effets mais cela n’était pas suffisant pour s’attaquer aux causes struc-
turelles de l’insécurité alimentaire. Il a fallu donc des efforts plus soutenus 
visant à améliorer la productivité agricole et des opérations en aval de cette 
production afin de faciliter l’accès des produits vivriers aux populations 
rurales les plus touchées par l’insécurité alimentaire. 

Ainsi, est né le Projet d’Amélioration de la Productivité agricole et de la 
Sécurité Alimentaire (PAPSA), financé par la Banque mondiale. Le Projet 	
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avait pour objectif « d’améliorer la capacité des petits producteurs pauvres à 
accroître les productions vivrières et assurer une plus grande disponibilité de 
ces produits sur les marchés ». Diffusion de technologies, renforcement de 
capacités, mise en place d’infrastructures de production, de transformation 
et de mise en marché, autant d’actions conduites par le Projet pour permettre 
à la grande majorité des ménages ruraux les plus pauvres d’accéder à la 
sécurité alimentaire.

Le Projet est intervenu dans tout le territoire du Burkina et pendant plus 
de 10 ans (2009-2019) en deux phases. Ainsi, la coordination du Projet 	
avait souhaité de bien documenter les résultats, effets et leçons tirées de 
ce Projet et de faire une capitalisation dans laquelle l’équipe du PAPSA s’est 
engagée à travers un processus collectif. Au cours d’une série d’ateliers et 
d’ateliers d’écriture, modérés par des experts de l’Institut Royal de Tropiques 
(KIT) aux Pays-Bas, l’équipe du PAPSA a analysé l’évolution de sa stratégie 
d’intervention, les effets et impacts, a en tiré des leçons qu’elle a documenté 
à travers le présent livre. 

Le livre commence avec un chapitre sur la stratégie et le dispositif d’inter-
vention du PAPSA. Les chapitres suivants décrivent et analysent les résultats, 
effets, impact et enseignements des interventions dans la production végé-
tale, animale, forestière et faunique, dans la gestion des productions vivrières 
et le soutien de leur mise en marché. Et s’en suit un chapitre qui présente les 
aspects de bonne gouvernance promue par le Projet. Ce chapitre présente 
aussi des thématiques transversales mais essentielles pour un développe-
ment local durable, comme le genre. Enfin, le livre termine avec un résumé 
des principales leçons apprises de la mise en œuvre du Projet.

A travers ce livre, l’équipe du PAPSA non seulement veut présenter les acquis 
du Projet à un grand public mais aussi, et surtout, les leçons tirées pour que 
celles-ci puissent inspirer et guider leurs pairs qui travaillent dans la mise en 
œuvre des politiques de développement agricole.
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Séraphine Sawadogo-Kaboré et Jean-Martin Kambiré

Introduction

Suite à la flambée des prix des denrées alimentaires – due notamment à 
la pénurie de riz importé dans les grandes villes – qui avait entraîné des 
manifestations populaires en 2008, le Gouvernement du Burkina Faso avait 
préparé et adopté un Plan d’urgence pour la réalisation de la sécurité ali-
mentaire et nutritionnelle afin d’atténuer les effets de la crise. 

Dans ce cadre, le gouvernement avait pris des mesures à court terme pour 
gérer les effets immédiats de la crise alimentaire. Les plus importantes por-

Améliorer la productivité agricole et 
la sécurité alimentaire au Burkina 
Faso : origine, stratégie et dispositif 
d’intervention du PAPSA

Production issue d’un site antiérosif du  
village de Yeguéré, Région des Hauts-Bassins
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taient sur la suspension des taxes sur les denrées alimentaires de grande 
consommation, telles que le riz et le lait importés, la distribution de semences 
et d’engrais aux producteurs à des prix subventionnés, et l’utilisation de 
filets de protection sociale dans les secteurs de la santé et de l’éducation. Un 
effet immédiat des intrants agricoles subventionnés a été l’augmentation 
des superficies emblavées1.

Pour le gouvernement, ces mesures à court terme s’imposaient mais 
n’étaient pas suffisantes pour s’attaquer aux aspects les plus structurels de 
l’insécurité alimentaire. Il entreprit alors des interventions plus pertinentes 
et durables qui visaient à améliorer la productivité agricole et les opéra-
tions en aval de la production afin de faciliter l’accès des produits vivriers 
aux populations rurales les plus touchées par l’insécurité alimentaire. Une 
des interventions, conçue et mise en œuvre avec le soutien de la Banque 
mondiale, était le Projet d’Amélioration de la Productivité agricole et de la 
Sécurité Alimentaire (PAPSA), qui ciblait les producteurs et productrices agri-
coles à travers des interventions à la base.

Secteur agricole

De 2000 à 2006, le Burkina Faso a connu une croissance de son produit inté-
rieur brut (PIB) à un taux annuel moyen de 6 %. Cette période a également 
été marquée par de grands investissements publics dans les secteurs sociaux, 
principalement la santé et l’éducation, ce qui a contribué à une réduction sen-
sible de la part de la population vivant sous le seuil national de pauvreté, de 
46,3 % en 2003 à 42,1 % en 2006. Toutefois, à partir de 2007, l’économie a com-
mencé à connaître une baisse suite à une double crise alimentaire et énergé-
tique, provoquant ainsi une légère augmentation de la pauvreté de 0,5 point 
en 2007 et de 3 points en 2008. Cette hausse a ramené la proportion de la 
population vivant dans le dénuement aux niveaux des années 2003 et 20042.

Le Burkina Faso est l’un des pays les plus pauvres d’Afrique subsaharienne et 
reste largement dépendant de l’aide extérieure, qui représente en moyenne 
10 % de son PIB et 80 % des investissements publics. Le revenu par habitant 

1	 OCDE/BAD, 2009. Perspectives économiques en Afrique 2009. Notes par pays – volumes 1 et 2. p. 100.
2	 Indicateurs du développement dans le monde. Banque mondiale. https://donnees.banquemondiale.org/

pays/burkina-faso

https://donnees.banquemondiale.org/pays/burkina-faso
https://donnees.banquemondiale.org/pays/burkina-faso


était de 407 dollars US en 2005, donc beaucoup plus bas que la moyenne des 
pays à faible revenu qui était d’environ 590 dollars US3. 

En tant que pays sahélien avec une population rurale pauvre, le Burkina Faso 
est caractérisé par une insécurité alimentaire quasi chronique mais qui varie 
selon les régions du pays (Carte 2.1). Les deux régions arides (Nord et Sahel) 
et la région de l’Est sont des zones qui connaissent une vulnérabilité généra-
lisée des ménages ruraux4. En 2008, selon les résultats d’une enquête natio-
nale sur les ménages, 49,1  % de ceux-ci avaient un niveau de risque élevé 
d’insécurité alimentaire et 27,5 % un niveau de risque modéré5. 

Carte 2.1	 Régions et Provinces au Burkina Faso

Les paysans du Burkina pratiquent principalement l’agriculture extensive 
pour satisfaire les besoins alimentaires de la population. Entre 1985 et 2005, 

3	 Idem.
4	 CSAO-CILSS, 2008. Profil sécurité alimentaire Burkina Faso. Avril 2008, Ouagadougou. Op. cit. p. 12.
5	 MAHRH/SG/DGPER, 2009. Enquête nationale sur l’insécurité alimentaire et la malnutrition. Rapport définitif. 

Décembre 2009, Ouagadougou. Op. cit. p. 80. 
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la population a augmenté d’environ 3 % par an et la production céréalière a 
également progressé mais la productivité agricole n’a pas suivi. En effet, au 
cours de la même période, les rendements ont évolué en dents de scie, la plu-
viométrie, la quantité et la répartition étant les paramètres déterminants. 
Les rendements moyens en céréales étaient toujours inférieurs à une tonne 
à l’hectare, notamment pour le mil et le sorgho6. 

Entre 1987/88 et 2006/2007, le disponible alimentaire, sur la base d’une 
consommation annuelle de 190 kilogrammes de céréales par personne, a été 
dépassé 13 fois sur 19 campagnes agricoles et assurait un niveau d’autosuf-
fisance alimentaire à l’échelle nationale. Cependant, la croissance de la pro-
duction céréalière était le résultat d’une extension des surfaces emblavées 
à raison d’une progression d’environ 2,75 % par an des surfaces cultivées en 
céréales sèches. Dans le même temps, les rendements étaient restés quasi-
ment constants. Cela suggérait qu’à terme, les ressources en terres dispo-
nibles allaient montrer leur limite. 

Compte tenu de l’accroissement démographique, des importations de den-
rées alimentaires dont le prix dépendait de ceux du marché international, 
et des systèmes d’élevage extensifs, le défi d’une sécurité alimentaire se 
posait et se pose encore. En plus, l’élevage joue aussi un rôle important dans 
la sécurité alimentaire des ménages comme source d’alimentation (viande, 
lait) et de revenus (petit élevage)7. 

Politique nationale de développement agricole

En 2004, le Gouvernement du Burkina Faso avait adopté une Stratégie de 
Développement Rural à l’horizon 2015 (SDR). Cette stratégie se basait sur 
une vision du développement rural formulée comme suit  : «  Un monde 
rural moins pauvre, jouissant d’une sécurité alimentaire durable grâce à l’ac-
croissement des productions agricoles, pastorales, halieutiques, forestières et 
fauniques, basé sur l’amélioration de la productivité, à une augmentation 
des revenus due à une plus grande intégration de l’économie de marché et à  
une diversification des activités économiques en milieu rural, à la moderni-
sation de l’agriculture familiale paysanne, à la diversification et à la spécia-

6	 CSAO-CILSS, 2008. Op. cit. pp 10-11.
7	 CSAO-CILSS, 2008. Op. cit. pp 10-11.



lisation régionale des productions et à une gestion durable des ressources 
naturelles et des écosystèmes »8.

Grâce à un ensemble cohérent de stratégies, la mise en œuvre de la SDR ambi-
tionne de relever les défis que présente l’amélioration de la sécurité alimen-
taire, d’augmenter les revenus des populations rurales, d’assurer une gestion 
durable des ressources naturelles et de responsabiliser les populations rurales 
en tant qu’acteurs du développement. Quatre de ces stratégies étaient perti-
nentes pour la conception du PAPSA, à savoir les axes relatifs à l’amélioration 
de la production agricole, animale, forestière et halieutique, au renforcement 
des liens entre la production (offre) et la consommation (demande), à l’accrois-
sement des revenus agricoles et à la gestion des ressources naturelles9.

En soutien à la mise en œuvre des politiques et stratégies nationales du gou-
vernement, la Banque mondiale avait déjà financé des projets de dévelop-
pement rural. Toutefois, ces projets ne répondaient pas explicitement aux 
besoins d’accroissement des productions vivrières (végétales et animales) et 
ne prenaient pas en compte les questions en aval de la production devant 
permettre de renforcer la sécurité alimentaire en milieu rural, compte tenu 
de la vulnérabilité du pays face aux crises alimentaires. Le PAPSA a donc été 
élaboré pour tenter d’apporter des réponses à ces questions. 

Projet d’Amélioration de la Productivité agricole et de la Sécurité 
Alimentaire

Principes, objectifs et ciblage
Conformément à la politique nationale, notamment la SDR, la conception du 
PAPSA s’est fondée sur les principes suivants :

	� Approche plurisectorielle. Le Projet s’intéresse à tous les secteurs de pro-
duction primaire, à savoir l’agriculture, l’élevage, la foresterie et la piscicul-
ture, en milieu rural. En effet, que ce soit au niveau des ménages agricoles 
ou des communautés rurales, ces secteurs font partie intégrante de leurs 
moyens de vie.

8	 Gouvernement du Burkina Faso, 2004. Document de Stratégie de Développement Rural à l’horizon 2015. 
Version définitive. Janvier 2004, Ouagadougou.

9	 Gouvernement du Burkina Faso, 2004. Op. cit.
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	� Ciblage des petits producteurs. Le Projet cible les petits producteurs agri-
coles pratiquant une agriculture de subsistance. La priorité de ces exploi-
tations agricoles familiales est de subvenir aux besoins alimentaires de la 
famille. Elles vendent le surplus de leur production vivrière. L’amélioration 
de leur production agricole permet à la fois de renforcer leur sécurité ali-
mentaire, et, à travers l’excédent produit, d’accroître leurs revenus agri-
coles en mettant des produits vivriers sur le marché local.

	� Approche filière et chaîne de valeur agricole. Bien que le Projet cible prio-
ritairement la production primaire, il intervient en liant des producteurs 
aux marchés rémunérateurs qui permettent aux producteurs d’améliorer 
leurs revenus agricoles. Cette perspective inclut aussi bien la transforma-
tion que la commercialisation des produits agricoles.

Ainsi, l’objectif global du Projet était formulé comme suit  : «  améliorer la 
capacité des petits producteurs pauvres à accroître les productions vivrières et 
assurer une plus grande disponibilité de ces produits sur les marchés »10.

Les interventions du Projet dans le secteur agricole ont donné la priorité à 
800 000 producteurs ruraux parmi les plus pauvres pratiquant une agricul-
ture de subsistance, fondée essentiellement sur des cultures vivrières. 

Dans le secteur de l’élevage, les interventions ont ciblé les ménages qui pra-
tiquaient le petit élevage (moutons, chèvres, cochons [moins de 5 truies] et 
volaille [moins de 30 volailles] ou l’élevage laitier [moins de 5 vaches]). Par 
rapport à la production laitière, les interventions ciblaient les femmes qui 
approvisionnaient déjà – ou étaient prêtes à le faire – les 150 mini-laiteries 
existantes dans le pays. Dans le secteur forestier, le groupe cible spécifique 
était les communautés riveraines de sept aires protégées fauniques avec 
une attention particulière accordée à la valorisation des produits forestiers 
non ligneux. 

Stratégie d’intervention
Pour tous ces secteurs, la stratégie du PAPSA s’est articulée autour de quatre 
types d’interventions (Tableau 2.1) :

10	Banque mondiale, 2009. Document du Projet d’Amélioration de la Productivité agricole et de la Sécurité 
Alimentaire au Burkina Faso. Rapport No : 49629-BF. Septembre, 2009. 
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	� La vulgarisation des (nouvelles) technologies d’amélioration de la produc-
tivité végétale et animale, de la conservation et de la transformation des 
produits agricoles et forestiers non ligneux. Ces technologies étaient déjà 
disponibles au Burkina Faso et avaient prouvé leur performance ou elles 
ont été introduites par le Projet suite à des expérimentations et des tests 
probants, soit au Burkina Faso soit ailleurs dans la sous-région (dans des 
conditions agro-écologiques similaires).

Pour les zones voisines des aires protégées dans lesquelles l’agriculture 
est interdite par la loi, le Projet a vulgarisé des technologies de valori-
sation et de transformation des produits forestiers non ligneux et s’est 
concentré sur les activités génératrices de revenus.

Au cours de la mise en œuvre du Projet, la gamme d’interventions dans 
le secteur forestier (environnement) a été élargie à des travaux d’aména-
gement au sein des aires protégées. Ces actions sont censées contribuer 
indirectement à l’amélioration des revenus des communautés riveraines 
des aires protégées. 

Vendeuse de lait en partance pour le centre de collecte de lait du village de Diarabakoko, Région des Cascades.



	� La subvention (partielle) des intrants agricoles et des infrastructures, équi-
pements et matériels pour la production, la conservation et la transforma-
tion des produits. Les petits producteurs manquent souvent de moyens 
financiers pour tirer des bénéfices des technologies et ensuite les adop-
ter. C’est notamment le cas des intrants agricoles qui sont indispensables 
pour augmenter les rendements mais aussi des infrastructures et équi-
pements pour créer des conditions optimales pour le stockage, la conser-
vation et la valorisation des produits. 

Toutefois, pour tenir compte des expériences de terrain, certaines 
modalités de subvention ont été revues et parfois même abandonnées 
(Encadré 2.1).

Encadré 2.1 	 Expériences avec des bons d’intrants contre travail

L’appui financier direct du PAPSA ciblait les ménages agricoles ou groupements de pro-

ducteurs sous forme de subventions à coûts partagés. Initialement, les conditions étaient 

comme suit : 

•	 Éligibilité pour une durée maximale de trois ans, de manière dégressive allant de 75 % du 

coût de l’acquisition des technologies la première année, à 50 % la deuxième année et à 

25 % la troisième année.

•	 Participation aux travaux d’intérêt communautaire suivant l’approche « bons d’intrants 

contre travail  » (non remboursables en espèces) pour les producteurs et productrices  

les plus pauvres dont le pouvoir d’achat était insuffisant pour apporter une contribution 

en espèces. 

Cependant, l’approche « intrants contre travail » n’a pas fonctionné comme prévu du fait de 

la pénibilité des travaux, tels que les aménagements de bas-fonds, et des difficultés de suivi 

des bénéficiaires par les services déconcentrés. Les subventions se sont donc recentrées sur 

la subvention à coûts partagés des activités spécifiques selon un cahier des charges auquel 

les bénéficiaires ont souscrit, à savoir la pisciculture, le modèle intégré d’agriculture structu-

rante testé par le ministère de l’Agriculture et les plateformes d’innovation. 

Dans le cadre de la réforme du programme de subvention des intrants 
agricole par l’État burkinabè, le PAPSA a appuyé la mise en place d’un 
mécanisme pilote de distribution électronique des intrants, « e-voucher ». 
Cette initiative, lancée en décembre 2018, permet de garantir la transpa-
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rence dans la distribution des intrants subventionnés, de réduire les coûts 
de transaction, de délivrer à temps les intrants et d’améliorer le recouvre-
ment de la contribution des producteurs11. 

	� L’organisation des petits producteurs et productrices pour des aména-
gements (sites antiérosifs et aménagement des bas-fonds) et surtout 
autour de l’utilisation des infrastructures et équipements de conserva-
tion, de transformation et de commercialisation des produits agricoles 
et forestiers non ligneux. Cette organisation collective était considérée 
comme essentielle pour que les petits producteurs puissent tirer profit 
des investissements faits par le Projet, négocier des crédits de campagne 
avec des institutions de microfinance et constituer une force économique 
dans les filières concernées.

En vue de stimuler la production agricole en assurant l’accès aux marchés, 
le Projet a appuyé la mise en place des systèmes de warrantage (crédit d’in-
ventaire) au niveau des villages dans les zones excédentaires en céréales 

11	 Les TIC au service de l’agriculture : « E-voucher » pour une distribution électronique des intrants. https://
www.agriculture.bf/jcms/fra_100210/fr/les-tic-au-service-de-l-agriculture-e-voucher-pour-une-distribu-
tion-electronique-des-intrants 

Magasin de warrantage du village de Sangoulema, Région des Hauts Bassins

https://www.agriculture.bf/jcms/fra_100210/fr/les-tic-au-service-de-l-agriculture-e-voucher-pour-une-distribution-electronique-des-intrants
https://www.agriculture.bf/jcms/fra_100210/fr/les-tic-au-service-de-l-agriculture-e-voucher-pour-une-distribution-electronique-des-intrants
https://www.agriculture.bf/jcms/fra_100210/fr/les-tic-au-service-de-l-agriculture-e-voucher-pour-une-distribution-electronique-des-intrants


(construction de magasins de stockage) et il a facilité la mise en relations 
des organisations gestionnaires avec des institutions de microfinance. 

Dans les zones déficitaires en céréales telles que le Centre, le Plateau 
Central, le Centre Ouest, le Nord et le Centre Nord, le PAPSA a accompa-
gné la transformation des banques de céréales en coopératives de com-
mercialisation et facilité leur mise en relation avec la Société Nationale 
de Gestion des Stocks de Sécurité alimentaire (SONAGESS), un acheteur 
institutionnel de céréales et un client fiable pour les organisations locales 
qui font leurs premiers pas en commercialisation. 

L’accompagnement des organisations de producteurs était également 
l’occasion pour certaines de s’engager dans des trajectoires de restruc-
turation, avec l’appui du Projet, afin de se mettre en règle avec les textes 
régissant les coopératives agricoles de l’Organisation pour l’Harmonisa-
tion en Afrique du Droit des Affaires (OHADA).

	� La création des plateformes pour l’échange d’information et d’expérience. 
Dans ce cadre, le Projet a facilité la création de sept plateformes d’innova-
tion dans les filières riz, niébé, manioc, patate, igname et lait. Il a également 
appuyé le renforcement et la complémentation des systèmes d’informa-
tion sur le marché des produits agricoles et forestiers non ligneux. 

Modalités d’intervention
Les principales modalités d’intervention du PAPSA étaient :

	� Les formations, démonstrations et échanges à la base. Afin d’assurer 
une diffusion à grande échelle des technologies vulgarisées, le Projet a 
financé des formations, y compris l’élaboration de modules adaptés, des 
démonstrations sur le terrain, des journées de technologies, des voyages 
d’études et des échanges entre producteurs, ainsi que des campagnes 
de communication. Étant donné que le Projet intervenait à travers des 
services techniques déconcentrés, les Chambres Régionales d’Agriculture 
(CRA) et des prestataires privés, qui menaient lesdites actions sur le ter-
rain, des prestataires spécialisés ont été recrutés par le Projet afin d’éva-
luer les besoins en formation technique des agents desdites structures, 
et pour concevoir et exécuter des programmes de formation. 

	� Le renforcement des capacités de gestion des services techniques et des 
CRA. Afin d’assurer des services de formation et d’appui-conseil efficaces 
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et de qualité, le Projet a apporté un appui aux CRA et aux services tech-
niques déconcentrés dans le domaine organisationnel et managérial. Par 
ailleurs, les CRA ont bénéficié de personnel supplémentaire, de moyens de 
fonctionnement et d’une assistance technique (financement de contrats 
avec des prestataires de service) sur financement du PAPSA.

	� Les subventions à l’intention des producteurs, productrices et de leurs 
organisations. Ces subventions concernaient les intrants agricoles et la 
construction des infrastructures, l’acquisition des équipements et maté-
riels pour la production, la conservation et la transformation des produits.

Dispositif d’intervention
Le dispositif d’intervention du PAPSA a été bâti selon l’approche «  faire 
faire ». À cet effet, le Projet a signé des protocoles d’accord avec les services 
techniques déconcentrés (directions régionales) des ministères en charge de 
l’Agriculture, de l’Élevage et de l’Environnement, les CRA et l’Office National 
des Aires Protégées (OFINAP). 

La coordination globale des interventions du Projet a été assurée par le minis-
tère en charge de l’Agriculture à travers une unité de coordination nationale. 
Chacun des trois ministères impliqués (agriculture, élevage et environne-
ment) et la Chambre Nationale d’Agriculture ont géré la mise en œuvre des 
activités relevant de ses domaines de compétence à travers un point focal 
désigné. Avec les CRA, le Projet a privilégié le principe de la délégation de 
maîtrise d’œuvre de certaines activités, sous la responsabilité du Bureau 
national de coordination des chambres régionales. Un point focal Eau a géré 
la mise en œuvre des actions liées aux aménagements et à la gestion des 
infrastructures hydroagricoles (bas-fonds et périmètres irrigués). 

Chaque point focal était chargé de préparer les plans de travail et budgets 
annuels, sur la base des propositions des structures régionales, d’assurer 
la gestion financière, de faire le suivi des activités et résultats du Projet, et 
d’élaborer les rapports d’activités. 

Le PAPSA a confié la mise en œuvre des activités dans les zones adjacentes 
aux aires protégées à l’OFINAP afin d’assurer le renforcement des capacités 
des organisations communautaires, telles que les Associations de Gestion 
des Ressources Forestières (AGEREF) des aires ciblées, et le transfert des 
fonds aux organisations pour la mise en œuvre des activités. 



Le secteur privé a exécuté les activités spécifiques par contrat en appels 
d’offres selon les plans de passation des marchés publics. Les activités ont 
concerné principalement : les travaux d’aménagements des périmètres irri-
gués et des bas-fonds par maîtrise d’ouvrage déléguée établie avec la Société 
Nationale de l’Aménagement des Terres et de l’Équipement Rural (SONATER) 
du ministère en charge de l’Agriculture  ; la construction d’infrastructures 
(étangs piscicoles, magasins de stockage, centres de collecte de produits, 
etc.)  ; et les formations, études et appuis-conseils spécifiques (consultants 
individuels et bureaux d’études). 

Coordination et gestion du Projet 
Un Comité de Pilotage du Projet (CPP) – et plus tard un Comité de Revue – 
comprenant des représentants du gouvernement et des experts profession-
nels, a été créé au niveau central. Ce comité avait pour tâches principales la 
définition des orientations stratégiques, l’approbation des plans de travail, 
des budgets et des rapports techniques et financiers annuels du Projet. Le 
CPP était présidé par le Secrétaire Général du ministère en charge de l’Agri-
culture et composé de représentants de tous les autres acteurs. Les deux 
tiers des membres du comité, qui se réunissait deux fois par an, étaient issus 
du secteur privé et/ou de la société civile, notamment les représentants des 
CRA, des institutions financières et des fédérations de producteurs. Cette 
représentation reflétait ainsi la nature participative du Projet et le besoin 
d’établir des partenariats effectifs pour sa mise en œuvre.

Un Comité Technique de Suivi (CTS) a également été créé au sein de l’unité 
de coordination nationale avec pour principales tâches d’assurer une 
bonne coordination des structures de mise en œuvre et le suivi régulier des 	
activités afin de garantir leur exécution cohérente et harmonieuse. Présidé 
par le Coordonnateur National du PAPSA, ce comité, qui se réunissait chaque 
mois, était composé du coordonnateur, des points focaux et des représen-
tants des CRA.

Au niveau régional, un Comité Régional de Coordination (CRC) a été mis en 
place pour assurer la pleine participation des acteurs locaux et des autorités 
locales à la mise en œuvre du Projet, examiner son état d’avancement, vali-
der le plan de travail et faire des recommandations au CTS et au CPP.

Financement 
Le financement du PAPSA a été réalisé en deux phases : un financement dit 
« initial » de 2010 à 2014 et un financement « additionnel » exécuté de 2014 
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à 2019. Les principales sources de financement étaient : l’Association inter-
nationale de développement (IDA) de la Banque mondiale  ; le Programme 
mondial sur l’agriculture et la sécurité alimentaire (GAFSP)12  ; l’État bur-
kinabé et les producteurs et productrices («  bénéficiaires  ») (Figure  2.1). Le 
financement additionnel a été obtenu en s’appuyant principalement sur les 
enseignements tirés des réussites et des difficultés rencontrées lors de la 
mise en œuvre du financement initial du Projet.

Figure 2.1	 Financement du PAPSA

12	 Dans le cadre du Projet d’appui à la maîtrise de l’eau pour une sécurité alimentaire durable (PAMESAD) qui 
est intervenu lors de la 2ème phase et s’est focalisé sur les régions du Centre-Est, du Centre-Sud et du Sahel.
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Fonds Montant (F CFA) Montant (F CFA) Montant (F CFA)

Don IDA 20 400 000 000 17 184 100 000 37 584 100 000

GAFSP - 17 733 800 000 17 733 800 000

État 2 375 000 000 1 056 380 000 3 431 380 000

Bénéficiaires 3 398 000 000 1 974 140 000 5 372 140 000

Total 26 173 000 000 37 948 420 000 64 121 420 000
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Un groupe de producteurs de riz du village  
de Yéguéré, Région des Hauts-Bassins

Adama Kaboré, Rokiatou Traoré-Carabiri, Trinita Zongo, Aminata Nathalie Ouatarra et 
Séraphine Sawadogo-Kaboré

Introduction

En 2007, plus de 38 % des ménages burkinabés rencontraient des difficultés 
pour satisfaire leurs besoins alimentaires. En 2010, l’analyse de la dynamique 
de la consommation au Burkina Faso montrait que le mil et le sorgho consti-
tuaient l’essentiel des dépenses alimentaires des ménages pauvres (60 %) 
alors que chez les ménages riches on observait une prédominance du riz 

Renforcer la vulgarisation des technologies 
et améliorer l’accès aux intrants agricoles  
en vue d’accroître durablement la 
productivité des cultures vivrières
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(DGPER, 201013). L’agriculture familiale, animée par des petits producteurs 
exploitant moins de 5 hectares par ménage, procurait la quasi-totalité de ces 
denrées alimentaires. 

Toutefois, les rendements des cultures vivrières étaient assez faibles (Tableau 3.1) : 

Tableau 3.1	 Rendements moyens des cultures pour la campagne 2009/2010

Culture Rendements moyens en kg/ha

Sorgho blanc 870

Sorgho rouge 1 069

Maïs 1 524

Mil 775

Riz 1 346

Niébé 647

Source : DGPER, 2010.

Ces faibles niveaux de rendements sont dû à plusieurs facteurs notamment 
l’utilisation limitée de semences de variétés améliorées, la faible maitrise de 
l’eau pour l’agriculture qui est essentiellement pluviale, l’inaccessibilité des 
technologies performantes existantes par les petits producteurs, et la faible 
capacité technique des services d’appui conseil. L’amélioration de la produc-
tivité constituait donc un défi majeur pour la sécurité alimentaire.

Interventions 

Pour accroître les productions vivrières de céréales (maïs, riz, sorgho, mil), de 
légumineuses (niébé) et de produits maraîchers (oignons, tomates), le PAPSA 
devait procéder à l’aménagement de bas-fonds et de périmètres irrigués, 
restaurer des terres par des mesures de conservation des eaux et des sols 
et réaliser des fosses fumières. Ces aménagements devaient s’accompagner 
d’une vulgarisation des technologies agricoles améliorées pour les produc-
tions vivrières, notamment l’utilisation de semences améliorées, d’engrais 

13	 Direction Générale de la Promotion de l’Économie Rurale, 2010. Productivité agricole et efficacité de la 
dépense publique : analyse d’impact, rapport final. MAAH/DGPER, Ouagadougou.



chimiques, de fumier, de technologies de gestion durable des sols, de trac-
tion animale et de technologies améliorées de gestion post-récolte.

Pour atteindre ces objectifs, la coordination nationale du PAPSA a établi au 
sein du ministère chargé de l’agriculture des protocoles de collaboration 
avec toutes les directions régionales et certaines directions centrales selon 
la nature des activités à mettre en œuvre (appui-conseil, formation). Par ail-
leurs, pour assurer l’implication des bénéficiaires dans le suivi de la réalisa-
tion des activités prévues dans ces accords, des protocoles de suivi ont été 
signés avec les chambres régionales et la chambre nationale d’agriculture. 

En ce qui concerne la réalisation des infrastructures et la fourniture de biens 
et services, des contrats ont été établis avec des prestataires privés. Pour 
garantir la durabilité et l’appropriation de ces actions par les bénéficiaires, 
les principes du faire-faire ont été appuyés par un cofinancement, un appui-
conseil et un renforcement des capacités. 

La stratégie d’intervention du Projet pour améliorer la productivité agricole 
reposait sur l’adoption d’une approche de vulgarisation fondée sur la diffé-
renciation des menus de paquets technologiques à titre de démonstration 
en fonction des capacités techniques et financières des producteurs. Par ail-
leurs, pour faciliter l’adoption des technologies améliorées, un accent parti-
culier a été porté sur la fourniture d’intrants agricoles (semences de variétés 
améliorées et engrais) à prix subventionnés par les méthodes de distribution 
classique et électronique (e-voucher).

Aménagement des bas-fonds
Les aménagements des bas-fonds réalisés par le Projet de 2010 à 2016 
étaient de type sommaire notamment la technique d’aménagement vulga-
risée par le Projet Riz Pluvial (PRP, 2002-2019). Cette technique d’aménage-
ment favorise la gestion de l’eau à la parcelle avec la réalisation de diguettes 
en terre compactée suivant les courbes de niveau. Pour ce faire, les directions 
régionales chargées de l’agriculture ont procédé à la sensibilisation des pro-
ducteurs, à leur accompagnement pour la sécurisation foncière préalable 
des sites à aménager et au recrutement de prestataires privés pour les levés 
topographiques des sites et le labour au tracteur. Enfin, le compactage des 
diguettes suivant les courbes de niveau a été réalisé par les producteurs qui 
ont été doté de petit matériel de chantier (pioches, pelles, brouettes, gants, 
pics à gaz, etc.) avec l’appui conseil des services techniques.
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À l’issue de ces aménagements, les producteurs bénéficiaires ont été iden-
tifiés de manière participative avec une priorité accordée aux propriétaires 
terriens avant aménagement et aux femmes chefs de ménage tout en assu-
rant un quota de 40 % de femmes et 10 % de jeunes. Un parcellement de 0,25 
ha a été effectué par l’encadrement en collaboration avec les producteurs 
sur la base des bénéficiaires identifiés. Les producteurs organisés en coopé-
ratives par les agents des services d’encadrement ont bénéficié de forma-
tion en technique de production et gestion administrative et financière des 
coopératives. Un appui en acquisition en intrants sous forme de fonds de 
roulement pour la production de riz a été apporté par le Projet aux coopé-
ratives d’exploitants des bas-fonds. Ces intrants ont été cédés au comptant 
ou à crédit aux producteurs membres de la coopérative. Les recouvrements 
des crédits en fin de campagne permettaient de reconstituer le fonds et de 
financer l’acquisition des intrants de la campagne suivante.

Les aménagements des bas-fonds de type PRP étant de type sommaire 
(labour, levé de courbes de niveau et parcellement) ne permettaient de tra-
vailler qu’en saison pluvieuse. Ensuite, le Projet a entrepris l’aménagement 
de périmètres irrigués avec maîtrise totale de l’eau afin d’assurer une exploi-
tation continue des sites.

Aménagement des périmètres irrigués
Dans le cadre du financement additionnel (2014-2019), le Projet avait initiale-
ment prévu le développement de l’irrigation par l’aménagement de 2 000 ha 
de périmètres irrigués (250 ha en amont et 1 750 ha en aval) autour de 39 bar-
rages ayant une capacité d’au moins 300 000 m3 d’eau répartie dans trois 
régions (Centre-Sud, Centre-Est et Sahel). Cependant, les capacités de ces 
barrages étaient insuffisantes pour atteindre les objectifs fixés en termes de 
superficies à aménager. Par conséquent, la zone de couverture s’est élargie 
aux régions du Centre Ouest et du Plateau central. Ainsi, le Projet a procédé à 
l’identification préalable des sites et mené des campagnes d’information, de 
sensibilisation et de formation en vue de l’adhésion des bénéficiaires et de la 
négociation foncière pour l’aménagement et l’exploitation durable des sites. 

La conduite de ces activités a permis l’obtention des documents de sécurisa-
tion des sites notamment les procès-verbaux de remise de site, les fiches de 
recensement des producteurs, les protocoles de cession de terre ou encore 
les fiches de collecte de données individuelles. Ces documents facilitent le 
calcul des compensations des propriétaires et guident l’attribution des par-
celles après aménagement. Le processus a été effectué en partenariat avec 



la Direction de la Législation, de la Réglementation et de la Sécurisation 
Foncière (DLRSF).

Le PAPSA a ensuite effectué des études en amont, à savoir un tri environne-
mental et social, des études de notice d’impact environnemental et social 
et des études techniques pour la réalisation des travaux. Les résultats des 
études techniques ont révélé plusieurs contraintes, notamment  : l’insuffi-
sance des ressources en eau pour l’irrigation, déduction faite des quantités 
d’eau destinées à d’autres usages (usage domestique, cheptel) et des pertes 
(infiltration, évaporation, ensablement) ; la faible disponibilité de terres amé-
nageables (sur 2 000 ha attendus, seulement 745 ha (37 %) se sont révélés 
aménageables) ; les coûts unitaires prévisionnels du Projet sous-estimés; et 
l’état de délabrement avancé de certains barrages, nécessitant une réhabili-
tation avant aménagement. 

Pour obtenir les résultats escomptés, les superficies à aménager ont été révi-
sées et ramenées à 318 ha de périmètres irrigués(117 ha de type gravitaire et 
201 ha de type semi-californien) et 975 ha de bas-fonds de type PAFR (Plan 
d’Action sur la Filière Riz). La maîtrise d’ouvrage déléguée de ces travaux a été 
confiée à la Société Nationale de l’Aménagement des Terres et de l’Équipe-
ment Rural (SONATER) qui a recruté les bureaux de contrôle et les entreprises 
pour la conduite et le suivi de toutes les études et travaux y relatifs. 

Dans le souci de pérenniser les infrastructures et d’en assurer une gestion 
rationnelle, les capacités organisationnelles et de gestion des comités d’usa-
gers de l’eau autour des retenues d’eau concernées ont été renforcées.

Les aménagements des bas-fonds et des périmètres irrigués permettent aux 
petits producteurs pauvres d’assurer la couverture de leurs besoins alimen-
taires en riz et en légumes. Pour les autres céréales (sorgho, mil, maïs) et les 
légumineuses (niébé), ils exploitent les hautes terres. Ces terres sont généra-
lement érodées et dégradées. Leur exploitation requiert des aménagements 
antiérosifs, un apport en fumure organique et en engrais minéraux.

Aménagement des sites antiérosifs et réalisation des fosses fumières
L’aménagement de sites antiérosifs vise à réduire l’érosion hydrique et à 
conserver plus longtemps l’humidité du sol après les pluies tout en facilitant 
l’alimentation en eau des cultures sur les hautes terres. L’objectif du PAPSA 
était de restaurer 12 952 ha de terres par des mesures de conservation des 
eaux et des sols et de réaliser 15 000 fosses fumières dans tout le pays. Pour 
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réaliser ces aménagements, les producteurs ont reçu du petit matériel de 
travail composé essentiellement de pioches, pelles, brouettes, gants, pics à 
gaz, charrettes, etc. Les aménagements antiérosifs ont été couplés avec la 
production de fumure à travers la réalisation de fosses fumières, l’utilisation 
d’engrais et de semences de variétés améliorées et la traction animale en 
vue d’améliorer les rendements.

Les agents d’encadrement ont bénéficié de formations techniques sur les 
aménagements des sites antiérosifs (SAE) (levée de courbes de niveau et la 
réalisation des ouvrages antiérosifs proprement dits) et la réalisation des 
fosses fumières (production de fumure organique de qualité, technique de 
compostage en tas). À leur tour, ils ont pu former les producteurs sur ces 
mêmes thématiques. Armés de ces connaissances, les producteurs ont, pour 
les SAE, procédé au ramassage/collecte des moellons dans les carrières et à 
leur alignement suivant les courbes de niveau dans leur champs, le transport 
des moellons des carrières aux champs a été assuré par des transporteurs 
privés (camions) à la charge du Projet. En ce qui concerne les fosses fumières, 
ils ont assuré le creusage, la construction et le remplissage des fosses et l’ar-
rosage de la fumure en tas. Le Projet a assuré la dotation des producteurs en 
petits matériels de chantier, en ciment pour la stabilisation des fosses (2 sacs 
par fosse) et en Burkina phosphate comme adjuvant à la matière organique. 

Champs de sorgho aménagé, village de Yéguéré, Région des Hauts Bassins



Champs de sorgho aménagé, village de Yéguéré, Région des Hauts Bassins

Subvention en intrants 
Afin de valoriser les aménagements (bas-fonds, périmètres irrigués et 
sites antiérosifs) et d’augmenter la productivité, des intrants constitués de 
semences de variétés améliorées et d’engrais ont été mis à la disposition des 
petits producteurs suivant deux mécanismes de subvention : le mécanisme 
classique et le mécanisme électronique ou e-voucher.

Distribution classique d’intrants :
À l’issue de la crise alimentaire de 2008, le Burkina Faso a mis en œuvre 
un programme de subvention des intrants et matériels agricoles au profit 
des petits producteurs dans le but de stimuler la production agricole. Ce 
mécanisme classique a connu plusieurs réformes afin d’optimiser les efforts 
du gouvernement pour arriver à une allocation de ressources de plus en plus 
importante pour la subvention. Ainsi, le budget total alloué à la subvention 
des engrais est passé d’environ quatre milliards de francs  CFA en 2008 	
à neuf milliards en 2014. Par exemple, la part du montant de la subvention 
des engrais dans le total des dépenses publiques du secteur agricole est 
passée de 7,5 % en 2011 à 12,2 % en 2014. En dépit de ces réformes successives, 
les effets restent encore mitigés, malgré les efforts importants consentis 	
par le gouvernement. 

Le système classique consiste en une commande d’intrants par le Projet et 
leur mise à disposition à prix subventionné à travers différents mécanismes 
tant au niveau central qu’au niveau déconcentré. Il a été utilisé dans le cadre 
des aménagements de bas-fonds et de sites antiérosifs. 

Distribution électronique d’intrants « e-voucher » :
Après 10  ans de mise en œuvre de ce mécanisme classique, des limites 
comme l’inadéquation des quantités d’intrants distribuées par rapport aux 
superficies des ménages bénéficiaires, le manque de transparence et de tra-
çabilité des intrants distribués, la mise à disposition tardive des intrants, la 
faible implication du secteur privé dans la mise en œuvre du programme de 
subvention, les problèmes de recouvrement de la contribution des bénéfi-
ciaires et les difficultés d’accès aux points de règlement des contributions 
des bénéficiaires (services du Trésor public) restent toujours à déplorer.

En vue de résoudre ces problèmes, à l’instar des autres pays de la CEDEAO, 
le gouvernement a entrepris une réforme du programme de subvention 
pour élaborer un mécanisme pilote électronique de distribution des engrais 
appelé « e-vouchers » ou bons électroniques. Ce système repose sur le sec-
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teur privé (importation, production et distribution d’intrants), le gouver-
nement se focalisant pour sa part sur ses rôles régaliens (planification et 
gestion de la subvention, contrôle de la qualité).

Le système électronique repose sur une distribution des intrants (semences, 
engrais, matériels et équipements agricoles/de pêche, animaux, aliments du 
bétail, motopompes, etc.) aux producteurs du secteur agro-sylvo-pastoral 
et halieutique par bons électroniques (subventions) de l’État à travers une 
plateforme électronique exploitant la téléphonie mobile. Pendant la phase 
pilote, les engrais et les semences améliorées ont été mis à la disposition des 
producteurs par ce système.

L’opération pilote a été menée en trois phases : la phase 1 pendant la cam-
pagne agricole de saison sèche 2018-2019 pour la distribution d’engrais 
au profit des cultures maraîchères dans deux communes et les 2 autres 
phases durant les campagnes agricoles humide et sèche 2019-2020 pour la 
distribution d’engrais et de semences de variétés améliorées de céréales et 
de niébé dans six régions administratives, 24  provinces et 192  communes. 
Pour chacune des phases, des séances d’informations et sensibilisation de 
tous les acteurs impliqués (gouverneurs de région, hauts commissaires de 
province, préfets de département, maires de commune, services techniques 
déconcentrés et organisations de producteurs) ont été organisés à tous les 
niveaux (central et déconcentré) afin d’assurer leur adhésion à ce nouveau 
système de distribution.

Le système fonctionne à partir d’une base de données des producteurs, un 
répertoire des fournisseurs d’intrants et d’équipements agro-sylvo-pasto-
raux et halieutiques et une plateforme électronique composée d’un serveur, 
d’un site web et de téléphones portables permettant la mise en relation des 
bénéficiaires des subventions et des fournisseurs. La base de données des 
producteurs a été constituée à partir d’enquêtes auprès des ménages pour 
répertorier l’ensemble des producteurs y compris les caractéristiques de leur 
exploitation dans l’ensemble des régions ciblées par l’opération en vue de 
la sélection des bénéficiaires de la subvention. L’Association des Grossistes 
et Détaillants d’Intrants Agricoles (AGRODIA) et l’Union Nationale des 
Producteurs Semenciers du Burkina (UNPSB) sont les fournisseurs sélection-
nés pour la distribution des intrants agricoles. Ces deux fournisseurs ont été 
formés à la procédure de fonctionnement des e-vouchers. Le système et ses 
huit élements est sont illustrés dans la figure 3.1.



Figure 3.1	 Les élements clés du système de distribution e-voucher

DGPV : Direction Générale de la Production Végétale
DGESS : Direction Générale de l’Économie et des Statistiques Sectorielles 
Source : Note conceptuelle e-voucher, 201814.

En matière d’avantages, le e-voucher permet de cibler les producteurs béné-
ficiaires des subventions ; de s’assurer que les intrants distribués sont bel et 
bien reçus par les bénéficiaires ; de veiller à ce que les subventions servent 
effectivement à payer les intrants livrés et reçus par les bénéficiaires  ; de 
mettre en adéquation les superficies des ménages bénéficiaires avec les 
quantités d’intrants distribuées  ; d’éviter les retards dans la livraison des 
intrants  ; de mettre en contact direct les bénéficiaires et les fournisseurs 
en évitant les intermédiaires dans la chaîne de distribution ; et d’assurer un 
meilleur suivi-évaluation post-distribution.

La subvention vise essentiellement les petits producteurs remplissant les 
critères énoncés dans l’encadré 3.1 ci-dessous.

14	PAPSA, 2018. Note conceptuelle e-voucher au Burkina Faso. MAAH/PAPSA, Ouagadougou.
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Encadré 3.1	 Critères permettant aux petits producteurs d’accéder au e-voucher

•	 Être un producteur agricole en activité, n’ayant pas les moyens d’acquérir la totalité des 

intrants dont il a besoin pour couvrir ses cultures de riz, niébé, sorgho et/ou maïs ;

•	 Respecter les bonnes pratiques agricoles (ayant réalisé un dispositif antiérosif et réceptif aux 

technologies enseignées) en matière d’utilisation de semences de variétés améliorées ; d’en-

grais ; de fumure organique + Burkina phosphate ; de technologies de CES/DRS (diguettes, 

zaï, demi-lunes, digues filtrantes, haies vives ou mortes, bourrelets de terre, fosses fumières, 

fosses compostières, bandes enherbées, etc.) ;

•	 Exercer ses activités agricoles dans une des provinces couvertes par la phase pilote de e-vouchers ;

•	 S’engager à appliquer les intrants dans son exploitation selon les doses recommandées ;

•	 Accepter de s’acquitter de sa contribution financière calculée en fonction des superficies 

retenues lors de l’enquête et reportées dans la base des données ;

•	 Accepter d’être suivi par les structures d’encadrement (y compris les acteurs de mise en 

œuvre de la phase pilote) ;

•	 Avoir une carte nationale d’identité en cours de validité ;

•	 Disposer d’un numéro personnel de téléphone portable ;

•	 Disposer d’un téléphone portable personnel ; 

•	 Ne pas être un salarié du public ou du privé.

•	 Une attention particulière sera accordée aux femmes, aux jeunes issus des Centres de 

Promotion Rurale et aux personnes vivant avec un handicap et exploitant un champ.

Les femmes doivent représenter au moins 40 % des producteurs bénéficiaires 
de e-voucher et les jeunes (18 à 35  ans) 10  %. Pour ce ciblage, les femmes 
éligibles sont les femmes chefs de ménage, les membres des groupements 
féminins de production de niébé et des femmes individuelles productrices 
de niébé et possédant un téléphone portable. 

Résultats 

Aménagement des bas-fonds
Plus de 420 bas-fonds d’une superficie totale de 10 978 ha, répartis dans les 
13 régions, ont été aménagés. De plus, à la première année de mise en exploi-
tation de chaque bas-fond aménagé, les bénéficiaires reçoivent du Projet une 
dotation en intrants sous forme de fonds de roulement. Après la récolte, les pro-
ducteurs remboursent les montants des intrants qu’ils ont reçus, ce qui permet 
de reconstituer le fonds de roulement. Cependant le taux de remboursement 
varie selon les régions comme le montre le figure 3.2 pour la période 2016-2018.



Figure 3.2	 Situation du recouvrement du fonds de roulement (en millions de F CFA)

Source : PAPSA, 201915. NC = non communiqués

15	 PAPSA, 2019. Rapport d’exécution global 2010-2019. Novembre 2019. MAAH/PAPSA, Ouagadougou.
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Le taux de recouvrement se situe à 69 % du fond initial fin 2018. (n.b. : au 
moment de l’élaboration de ce document, toutes les données de l’année 
2019 n’étaient pas encore disponibles). 

La cartographie des sites de bas-fonds de type PAFR aménagés en 2019 avec 
l’appui du PAPSA est illustrée à la figure 3.3.

Figure 3.3	 Localisation des sites de bas-fonds de type PAFR aménagés en 2019

Périmètres irrigués
Le Projet a réalisé 253 ha de périmètres irrigués en 2019. En outre, 39 Comités 
d’usagers de l’eau ont été mis en place pour gérer l’organisation, l’entretien 
courant et les petites réparations des infrastructures hydrauliques exis-
tantes. La cartographie des sites aménagés avec l’appui du PAPSA est illus-
trée à la figure 3.4.
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Figure 3.4	 Localisation des sites des périmètres irrigués réalisés en 2019

Sites antiérosifs et fosses fumières	
Des terres érodées et dégradées ont été aménagées et récupérées sur une 
superficie cumulée de 16 341 ha sur l’ensemble du territoire du Burkina Faso. 
Avec l’appui du Projet, les producteurs ont réalisé 15  626  fosses fumières, 
dont 6 106 avec le financement additionnel (2 106 fosses fumières en 2015 et 
4 000 en 2016) avec une production annuelle moyenne de fumure organique 
estimée à 58 130 tonnes. 

Subvention en intrants
Pour améliorer les rendements des cultures vivrières, le PAPSA a acquis et 
mis à la disposition des petits producteurs 3  300  tonnes de semences de 
variétés améliorées (riz, sorgho, maïs, mil et niébé), 998  720  boutures de 
manioc, igname et patate douce, 21 716 tonnes de NPK et 15 517 tonnes d’urée 	
(Figure 3.5).
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Figure 3.5	 Quantité d’engrais agricoles distribuée par le PAPSA (en tonnes)

Source : PAPSA, 201916. * Dans les années 2018 et 2019 y compris les quantités distribuées par voie électronique e-voucher.

La distribution électronique d’intrants et de semences (e-voucher) a été 
expérimentée en 2018 et 2019 et a couvert neuf régions (Tableau 3.3). Des 
résultats satisfaisants ont été enregistrés au niveau de tous les acteurs  : 
bénéficiaires, distributeurs d’intrants, services étatiques, y compris le PAPSA.

16	PAPSA, 2019. Op. cit.
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Tableau 3.2	 Distribution électronique d’engrais (en tonnes) en 2018 et 2019

Région Quantité de NPK Quantité d’urée Total 

Campagne 
sèche  

2018-2019

Campagne 
humide 

2019 - 2020

Campagne 
sèche  

2019-2020

Campagne 
sèche  

2018-2019

Campagne 
humide 

2019 - 2020

Campagne 
sèche  

2019-2020

 

Boucle du 
Mouhoun 

  2 707 1 609    1 836 1 213 7 365

Centre Est   1839      1 287   3 126

Centre Ouest 22 1 735   8  1 040   2 783

Centre Sud   1 257      846   2 103

Nord 20 1 169  580 8  544 448 2 749

Sud Ouest   999      708   1 707

Est      632     592 1 224

Centre      272     233 505

Centre Nord      642      490 1 132

Total général 42 9 707  3 735 16 6 261  2 976 22 694

Source : PAPSA, 201917.

Concernant les semences, 1 045 tonnes de céréales (riz, maïs et sorgho) et 
77 tonnes de niébé ont été distribuées (Tableau 3.3). Au total, 59 050 bénéfi-
ciaires ont été touchés, sur une prévision de 64 315, soit 92 %.

Tableau 3.3	� Distribution électronique de semences (en tonnes) en 2018 et 2019

Région Maïs Riz Sorgho 
blanc

Sorgho 
rouge

Niébé Total

Boucle du Mouhoun 124 129 87 24 10 374

Centre-Est 98 28 18 27 15 186

Centre-Ouest 67 18 89 11 15 200

Centre-Sud 84 13 9 20 15 142

Nord 16 13 57 21 12 119

Sud-Ouest 68 4 10 8 10 101

Total 458 206 270 111 77 1 122

Source : PAPSA, 201918.

17	 PAPSA, 2019. Op. cit.
18	PAPSA, 2019. Op. cit.
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Effets et impacts

Aménagement des bas-fonds
Grâce aux bas-fonds aménagés, à la disponibilité d’intrants à coûts sub-
ventionnés et aux formations techniques qui ont permis l’adoption de 
technologies plus performantes, la contribution du Projet à l’accroisse-
ment de la production nationale de riz a été substantielle. Elle est passée 
de 11 962 tonnes en 2013 à 29 027 tonnes en 2018 (Figure 3.6) soit un taux 
d’accroissement de 142  %. Toutefois, cet accroissement s’est fait de façon 
irrégulière car la production est restée dépendante de la pluviométrie avec 
des rendements de 2,24  tonnes/ha en 2013 à 2,57  tonnes/ha en 2014 pour 
la phase initiale et de 2,94 tonnes/ha en 2015 à 3,25 tonnes/ha en 2018 à la 
phase additionnelle. De manière globale le Projet a impulsé une production 
cumulée de 129 438 tonnes de riz paddy.

Figure 3.6	 Production de riz de bas-fonds (tonnes) sur la période 2013-2018

 Source : PAPSA, 201919. 

Périmètres irrigués
Les périmètres irrigués ayant été aménagés en 2019, les premiers résultats de 
leur exploitation proprement dite seront disponibles à la fin de la campagne 
sèche 2020 avec le maraichage en cours. Cependant avec l’engouement des 
producteurs et le renforcement des capacités reçus du Projet augurent des 
résultats positifs. 

19	PAPSA, 2019. Op. cit.
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Aménagements des sites antiérosifs et production de fumure organique
Dans les sites dotés d’aménagements antiérosifs, on observe une augmen-
tation des quantités de céréales et de légumineuses produites et une varia-
tion positive du rendement. A titre d’exemple, en 2018, les terres dégradées 
impropres à toute production agricole qui ont été récupérées ont donné des 
rendements très appréciables et encourageants notamment : 950 kg/ha pour 
le mil, 1 250 kg/ha pour le sorgho, 2 000 kg/ha pour le maïs et 1 200 kg/ha 	
pour le niébé (PAPSA, 201820). On peut également apprécier les changements 
constatés par les producteurs grâce à la réalisation des sites antiérosifs ; ils 
sont résumés dans la figure 3.7 ci-dessous.

Figure 3.7 	� Changements induits par l’utilisation des techniques de conservation des 
eaux et sols (% des bénéficiaires interviewés)

Source : PAPSA, 201621.

E-voucher
Au-delà des quantités reçues, la qualité des intrants a été appréciée par les 
bénéficiaires sur la base des rendements obtenus après application des doses 
recommandées. En outre, la transparence dans le choix des bénéficiaires a 
rehaussé leur confiance envers les services étatiques. Seule la satisfaction 
des critères prédéfinis (Figure 3.8) comptait et suffisait.

20	PAPSA, 2019. Rapport annuel de mise en œuvre du Programme de Travail et Budget Annuels (PTBA) 2018.
21	 PAPSA, 2016. Rapport sur les résultats intermédiaires du PAPSA.
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Figure 3.8	 Appréciation du e-voucher par les bénéficiaires 

Source : AGRODIA, 201922.

La distribution électronique des intrants par e-voucher a permis à UNPSB 
et AGRODIA d’améliorer leur gestion et de renforcer leurs liens avec les 
membres, les bénéficiaires, les services financiers bancaires et l’État. Pour les 
phases 2 et 3, durant les campagnes agricoles humide et sèche 2019-2020, 
AGRODIA a été accompagnée par CORIS Bank qui l’a financée pour l’acqui-
sition de plus de 20 000 tonnes d’engrais. Mais, le distributeur AGRODIA 
indique que pour certains éléments il faut encore améliorer ce mécanisme 
de distribution des engrais par e-voucher, allant de la mobilisation du finan-
cement à la collecte des recettes de la vente des engrais, enpassant par la 
logistique (Figure 3.9). Plus de 400  membres de l’association ont été acti-
vement impliqués, faisant de l’association une structure qui dispose de 
ressources internes capables de piloter une opération de distribution qui 
couvrirait l’ensemble du territoire national.

22	AGRODIA, 2019. Rapport bilan opération AGRODIA e-voucher. Association des Grossistes et Détaillants 
d’Intrants Agricoles.
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Figure 3.9	 Appréciation du système e-voucher par les distributeurs

Source : AGRODIA, 201923.

Au niveau des services de l’État, la Direction Générale des Productions 
Végétales (DGPV) a joué pleinement son rôle régalien de contrôle et de suivi 
de la qualité des intrants. Les services déconcentrés d’encadrement tech-
nique ont aussi joué leur partition sur le terrain. L’opération a permis de bali-
ser les rôles et responsabilités de chacun des acteurs dans la distribution 
des intrants subventionnés. La Direction des Services Informatiques (DSI) 
a bénéficié de l’expérience du bureau d’études Ecodata dans la construc-
tion et le déploiement de plateformes électroniques agricoles. Les bases 
d’une collaboration en partenariat public privé ont ainsi pu être jetées. Tous 
conviennent de la nécessité de mettre à l’échelle cette approche qui favorise 
l’efficacité et l’efficience des interventions de l’État en évitant les problèmes 
de recouvrement et de règlement des contributions des bénéficiaires, ce qui 
engendre un climat de confiance entre les acteurs.

La figure 3.10 montre que, pour le e-voucher, la cible de 40 % de femmes bénéfi-
ciaires n’a pas été atteinte ; le résultat est de 14 %. Cela s’explique partiellement 
comme la proportion des femmes chefs de ménage est faible et aussi la faible 
possession de téléphone portable par les femmes en milieu rural.

23	AGRODIA, 2019. Op. cit.
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Figure 3.10a	�Accès à l’e-voucher pendant la campagne humide 2019 selon le sexe et 
l’âge (nombre de personnes)

Figure 3.10b	�Accès à l’e-voucher pendant la campagne humide 2019 selon le sexe et l’âge (%)

Source : Base de données des bénéficiaires e-voucher, campagne humide 2019
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Producteur du maïs, village de Yéguéré, Région des Hauts Bassins
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Renforcement des capacités
Outre les effets des réalisations physiques, les actions de renforcement des 
capacités ont aussi généré des changements perceptibles dans les aptitudes 
des bénéficiaires. En effet, les exploitants organisés en Comités d’usagers de 
l’eau de 39 retenues d’eau ciblées, dont les capacités organisationnelles et 
de gestion ont été renforcées, peuvent désormais réaliser des travaux d’en-
tretien courant et de petites réparations des infrastructures hydrauliques 
existantes. La répartition des tâches et la responsabilisation des exploitants 
ont permis la rationalisation de l’utilisation des ressources en eau. Les béné-
ficiaires ont également créé un fonds d’entretien courant qui les rend auto-
nomes pour le financement des petites réparations. 

De l’avis des agents des structures impliquées dans la mise en œuvre des 
activités du Projet qui ont bénéficié des formations, celles-ci ont renforcé 
leurs capacités d’appui-conseil aux producteurs, de planification/program-
mation des activités, d’exécution, de suivi des activités et de capitalisation 
des résultats. 

Pour renforcer les capacités opérationnelles des organisations profession-
nelles agricoles partenaires, le Projet a accompagné le processus de leur 
mise en conformité avec les dispositions de l’Acte uniforme OHADA relatif 
aux sociétés coopératives.

Enseignements tirés

L’identification et la sécurisation foncière préalables des sites, conformément 
aux textes en vigueur, sont essentielles avant l’engagement de toute action 
d’aménagement et impliquent des campagnes de sensibilisation et d’infor-
mation à l’endroit de tous les acteurs concernés. En effet, tous les sites de 
bas-fonds initialement identifiés pour les aménagements n’ont pas pu être 
aménagés en raison de problèmes fonciers malgré les procès-verbaux de 
palabres stipulant l’acceptation des propriétaires terriens à céder les terres. 
En effet, ces sites ont été abandonnés suite à des changements d’avis des 
propriétaires terriens au moment des engagements des travaux.

Pour l’aménagement de sites irrigués, il est indispensable de disposer d’in-
formations fiables, à jour et pertinentes (capacités du plan d’eau, état des 
ouvrages) dès le stade de la planification du Projet. Cela permettra une pro-



grammation physique et financière réaliste. En effet, il était prévu au départ 
l’aménagement de 2 000 ha de périmètres irrigués en amont et en aval des 
barrages. Mais, lors de la mise en œuvre, le Projet s’est heurté à plusieurs dif-
ficultés, notamment une capacité des barrages insuffisante pour supporter 
l’irrigation, un état de dégradation avancé des ouvrages hydrauliques et des 
coûts unitaires réels des aménagements trop élevés par rapport aux prévi-
sions budgétaires du Projet. 

Devant cette situation, il est devenu nécessaire de réduire les superficies des 
périmètres à irriguer, puis de réaliser des aménagements de bas-fonds en 
lieu et place de l’irrigation qui était prévue. L’insuffisance des études prépa-
ratoires et de la planification a donc fortement impacté les performances. 

La participation financière des bénéficiaires à la réalisation des investissements 
tel que l’acquisition des intrants contribue fortement à leur appropriation et 
leur valorisation et constitue un facteur de pérennisation et bonne utilisation 
par les petits producteurs. Durant la phase initiale du PAPSA, les semences 
étaient cédées gratuitement aux producteurs. Si cette façon de faire a per-
mis à plusieurs producteurs de prendre conscience de l’importance de la 
semence dans la production vivrière, l’appropriation a posé des difficultés. 
Par exemple, les boutures qui étaient déposées auprès des services d’en-
cadrement étaient souvent enlevées tardivement par les producteurs. Ce 
retard se répercutait sur le taux de reprise des plants et par conséquent sur 
les rendements qui étaient souvent faibles. 

Lors de la phase additionnelle, le Projet s’est aligné sur le Programme natio-
nal de subvention des intrants en adoptant la même stratégie de distribu-
tion des intrants nécessitant une contribution des bénéficiaires. Si cette 
contribution peut paraître modeste, 1 000 francs CFA pour un kit de 15 kg de 
semences de sorgho au lieu de 855 francs CFA/kg sur le marché, ces semences 
étaient mieux utilisées et semées à temps. 

La distribution électronique d’intrants favorise une gestion transparente et 
une traçabilité des bénéficiaires. En effet, elle permet de disposer d’une base 
de données nominative des bénéficiaires en temps réel lors de la distribu-
tion. La communication active entre les parties prenantes et les bénéficiaires 
constitue un gage de succès de la mise en œuvre de cette innovation et pro-
meut une adhésion massive des bénéficiaires à l’aide d’une campagne de 
sensibilisation 	aux avantages du e-voucher. La construction d’une base de 
données fiable des bénéficiaires garantit le succès du système et la traçabi-

3	� renforcer la vulgarisation des technologies et améliorer l’accès aux intrants agricoles � 49
	 en vue d’accroître durablement la productivité des cultures vivrières
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lité des subventions. L’engagement et l’accompagnement des services finan-
ciers bancaires sont nécessaires pour le succès de l’opération, puisque les 
subventions sont payées après distribution et vérification du paiement et de 
l’enlèvement des intrants par les bénéficiaires. 

La généralisation de la mise en œuvre de l’e-voucher n’impliquerait pas seu-
lement des ressources financières mais encore un engagement politique 
réel qui se traduirait entre autres par la mise en place d’une plateforme élec-
tronique agricole opérationnelle soit au sein de la DGPV, soit en partenariat 
public privé.

Les aménagements de sites antiérosifs doivent toujours être conjugués à des 
actions de production de fumure organique. Toutefois, la technologie qui 
consiste à creuser des fosses n’est pas attractive du fait de la pénibilité de sa 
réalisation. C’est pourquoi le Projet a amorcé la formation des agents et des 
producteurs à la technique du compostage en tas.
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Traite de lait d’une vache inséminée,  
Département de Koubri, Région du Centre

Moderniser l’élevage traditionnel 
pour la sécurité alimentaire et la 
génération des revenus

Yeri Zouré-Da, Anlièbèdon Gustave Somé, Nathalie Kaboré et Zoubi Nebié

Introduction

Le Burkina Faso est un pays à dominance agropastorale et les activités 
de ce secteur contribuent à près de 28  % à la formation du produit inté-
rieur brut (PIB)24. Pour ce qui est du domaine des productions animales, 
sa contribution était d’environ 12  % du PIB en 2018. Dans le domaine de 	
la sécurité alimentaire et nutritionnelle, l’élevage constitue une source 
indispensable d’aliments et de fertilisants. Les principaux produits issus de 

24	Institut national de la statistique et de la démographie (INSD). Annuaire statistique 2017. Décembre 2018
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l’élevage sont le lait et les produits laitiers, la viande et le fumier. Cependant, 
ce sous-secteur se heurte à des difficultés, notamment un faible taux de cou-
verture vaccinale contre les principales maladies et un taux élevé de morta-
lité entraînant d’importantes pertes économiques et une faible productivité. 
Ces difficultés engendrent des pertes économiques et la précarité de la sécu-
rité alimentaire. 

Pour assurer un développement durable du sous-secteur, le gouvernement 
s’est doté d’une loi qui s’articule autour des axes stratégiques du renforce-
ment des capacités des acteurs  : la sécurisation et la gestion durable des 
ressources pastorales, l’accroissement de la productivité et des productions 
animales et l’amélioration de la compétitivité et de la mise en marché des 
produits animaux. Ces axes ont été repris et confortés dans la Politique sec-
torielle agro-sylvo-pastorale adoptée en mars 2018 et opérationnalisée par le 
Programme national du secteur rural. 

Avant 2010, le sous-secteur de l’élevage était caractérisé par une faible pro-
ductivité des productions animales qui s’expliquait principalement par des 
habitats inadaptés pour les productions ciblées (porcs, volaille, bovins et 
ovins). Ces habitats étaient, en général, de taille restreinte et souvent sans 
système d’aération dans les élevages traditionnels. Par ailleurs, un manque 
d’hygiène pour le bâtiment et le matériel d’élevage et une insuffisance en 
protection sanitaire, telle que la vaccination et le déparasitage, contribuaient 
aussi à cette faible productivité. Ces mauvaises conditions d’élevage et l’in-
suffisance de couverture vaccinale expliquaient aussi en partie les mortalités 
élevées dans les élevages traditionnels. En effet, le taux vaccination contre la 
maladie de Newcastle dans les zones de couverture du PAPSA était de 15 % et 
le taux de déparasitage des poulaillers était quasiment nul. Quant à la pro-
duction halieutique, malgré l’existence de nombreux plans d’eau, elle était 
restée marginale du fait d’un manque de suivi et d’appui-conseil des acteurs. 

Compte tenu de ces contraintes, l’intervention du PAPSA a visé à améliorer 
la productivité des filières ciblées par la vulgarisation de nouvelles 
technologies, notamment des habitats améliorés pour la volaille et les porcs, 
l’insémination artificielle des vaches, l’alimentation, les enclos piscicoles, 
l’hygiène et la santé. 



Interventions 

Conformément aux orientations, le gouvernement a conçu et mis en œuvre des 
projets d’amélioration de la productivité du secteur dans le but d’assurer la sécu-
rité alimentaire. Le PAPSA comptait donc parmi ces projets. Il a permis de lever 
certains goulots d’étranglement qui bloquaient le développement de plusieurs 
filières animales (volaille, porc, lait, embouche bovine et ovine, et poisson). 

Les structures partenaires de la mise en œuvre sont les Directions centrales 
et déconcentrées et les structures rattachées au Ministère des Ressources 
Animales et Halieutiques (MRAH). Ces structures assurent la formation des 
acteurs des filières porc, volaille, embouche et des inséminateurs des orga-
nisations professionnelles agricoles (OPA) de l’amélioration génétique des 
vaches. Elles se chargent aussi de la sensibilisation à la Loi d’Orientation 
Relative au Pastoralisme (LORP) ; de l’acquisition des vaccins et des produits 
déparasitants ; du suivi-évaluation de la mise en œuvre des activités et de 
l’accompagnement des petits producteurs pour la mise en œuvre des activi-
tés au niveau déconcentré.

L’objectif spécifique visé est d’améliorer la productivité afin d’accroître les 
productions animales. Il s’agit de produire autrement pour améliorer la qua-
lité et la quantité. Le principe clé est d’asseoir des bases pour le transfert de 
technologies, c’est-à-dire permettre aux producteurs d’adopter de nouvelles 
technologies à travers des motivations financières et des conseils tech-
niques concernant leur utilisation. Comme on l’a vu, la mise en œuvre des 
activités sur le terrain a été confiée aux structures déconcentrées de l’État, 
dont les principales responsabilités portent sur le renforcement des capaci-
tés des agents et des producteurs et sur l’appui-conseil et le suivi des unités 
de production. Tous les bénéficiaires ont reçu un appui pour la réalisation des 
infrastructures et l’acquisition d’équipements, d’aliments pour animaux et 
de produits vétérinaires. 

La phase de vulgarisation proprement dite s’est effectuée pendant le finan-
cement additionnel (2014-2019). En plus des filières concernées par la phase 
initiale (2010-2014), l’embouche (bovine et ovine) et la production halieu-
tique ont été prises en compte lors de la phase additionnelle. Dans le cas des 
élevages de volaille et de porcs, les bénéficiaires construisent le bâtiment 
et reçoivent un appui partiel en matériel de construction et d’élevage. Pour 
l’embouche, l’apport du Projet est conditionné par la contribution du bénéfi-
ciaire à hauteur de 20 % du coût de l’unité.
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Résultats

Ici, l’accent sera mis sur cinq activités qui ont le plus marqué le sous-secteur 
de l’élevage durant la mise en œuvre du PAPSA, à savoir la vulgarisation des 
poulaillers, celle des porcheries, l’appui à la production de lait, la pisciculture 
et l’embouche.

Production de volaille 
Cette activité s’est déroulée dans toutes les régions. Le processus a com-
mencé par des séances de sensibilisation qui ont permis d’informer les 
acteurs sur les objectifs de l’activité, la marche à suivre et les modalités de 
sélection des bénéficiaires. Après les séances de sensibilisation, les bénéfi-
ciaires ont été identifiés et retenus par les agents du MRAH au niveau de la 
commune. 

Aviculteur dans son poulailler, village de Tchériba, Région de la Boucle du Mouhoun



Le choix s’est porté sur les petits producteurs parmi ceux pratiquant déjà 
l’activité et ayant un effectif moins de 30 volailles, avec un quota de 40 % 
réservé aux femmes et 10 % aux jeunes, afin que la technologie à vulgariser 
soit adoptée. Ainsi ce sont, 3 530 aviculteurs, dont 39 % de femmes et 28 % de 
jeunes (PAPSA, 201925) – 460 lors de la phase initiale et 3 070 lors de la phase 
de vulgarisation – qui ont construit des poulaillers améliorés et acquis des 
intrants et du matériel d’élevage. Ils ont été formés en techniques d’élevage 
(habitat, alimentation, santé, hygiène). Les agents techniques d’élevage ont 
également bénéficié d’une formation. À l’issue des formations reçues et de 
la mise en pratique, les agents d’encadrement ont organisé des visites com-
mentées chez les aviculteurs ayant réussi l’activité. 

Ces activités ont permis aux producteurs d’améliorer leurs conditions de vie. 
Certains producteurs ont pu construire un second poulailler sans subvention 
du PAPSA ; d’autres ont construit des boutiques afin d’accroître leurs revenus. 

Cela leur a permis de scolariser les enfants et de se soigner convenablement. 
Les modèles de poulaillers ont aussi pu être démontrés dans l’entourage des 
personnes ayant bénéficié de l’appui du Projet. Le Projet a aussi permis aux 
producteurs d’acquérir des flacons de vaccin ITA-NEW contre la maladie de 
Newcastle et des comprimés de déparasitant polyvalent volaille. Ces efforts 
ont permis de porter le taux de couverture vaccinale contre la maladie de 
Newcastle de 26 % en 2014 à 53 % en 2018.

Après la mise en place des infrastructures et l’acquisition du matériel (Figure 
4.1), tous les bénéficiaires ont reçu des coqs reproducteurs améliorés impor-
tés afin d’accroître les performances des produits issus des élevages. 

Le Projet a aussi appuyé la disponibilité des aliments en mettant 20 broyeurs 
à la disposition des bénéficiaires ayant réussi à développer leur activité et 
à atteindre un effectif important. Ces broyeurs ont permis de produire des 
aliments pour eux et les aviculteurs de leur entourage.

25	PAPSA, 2019. Rapport annuel d’activités du PAPSA 2019. MAAH/PAPSA, Ouagadougou.

Aviculteur dans son poulailler, village de Tchériba, Région de la Boucle du Mouhoun
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Figure 4.1	 Répartition des poulaillers construits sur la période 2010-2018

Source : PAPSA, 2019. Rapport consolidé d’activités de 2010 à 2019. MAAH/PAPSA, Ouagadougou.

Production de porcs
L’élevage de porcs est une activité réalisée sur toute l’étendue du territoire, 
avec un savoir-faire traditionnel en milieu rural et des professionnels en éle-
vage amélioré. Quelques régions déjà réputées pour leur production, à savoir 
le Centre-Ouest et le Sud-Ouest, ont bénéficié de l’appui. Ce choix a été fait 
pour s’assurer de l’existence de professionnels qui exerçaient déjà dans l’ac-
tivité et garantir l’adhésion à l’adoption des technologies. De surcroît, dans 
ces deux régions, l’activité de production de porcs constitue une source prin-
cipale de revenus pour les petits producteurs ainsi que pour les femmes. 

Les activités ont commencé par la formation des agents d’encadrement. Des 
visites commentées ont été organisées auprès des porciculteurs modèles. 
Après les séances de sensibilisation, les bénéficiaires ont été choisis sur pro-
position des agents du MRAH au niveau de la commune en collaboration 
avec les CRA et sont ceux pratiquant déjà l’activité et ayant un effectif d’au 
plus 5 truies. 

Ce processus d’identification des bénéficiaires a permis d’identifier un groupe 
de 1 760 bénéficiaires, dont 65 % de femmes – 160 personnes lors de la phase 
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initiale et 1 600 lors de la phase de vulgarisation (PAPSA, 201926). Les appuis 
aux bénéficiaires ont consisté à octroyer une subvention de 500 000 francs 
CFA pendant la phase initiale et de 200 000 francs CFA pendant la phase 
additionnelle pour la construction et l’équipement de porcheries ainsi que la 
mise à disposition de géniteurs performants. 

Les bénéficiaires ont ainsi pu construire des porcheries améliorées et acqué-
rir des intrants et du matériel d’élevage. Ils ont été formés en techniques 
d’élevage (habitat, alimentation, santé, hygiène). Les agents techniques 
d’élevage ont également bénéficié des formations. 

Ces activités ont permis aux producteurs d’améliorer leurs conditions de 
vie. Certains producteurs ont pu construire une seconde porcherie sans sub-
vention du PAPSA ; d’autres ont diversifié leurs activités pour accroître leurs 
revenus. 

Il convient de souligner que cette activité a surtout réussi aux femmes de 
la région du Centre-Ouest. Elle leur a permis de scolariser les enfants et de 

26	PAPSA, 2019. Op. cit.

Productrice de porc à Koudougou, Région Centre Ouest
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se soigner convenablement. Toutefois, ces productrices se sont heurtées à 
des problèmes d’écoulement de leur production et ont donc été obligées de 
vendre leurs produits à des prix inférieurs à leur valeur réelle. Cela tend à 
prouver qu’il est important d’organiser et d’encadrer ces femmes pour leur 
permettre d’avoir des débouchés sur le marché. Dans le cas contraire, elles 
sont obligées de vendre à bas prix pour ne pas conserver des animaux qu’il 
leur faudra nourrir et soigner, ce qui engendre des coûts supplémentaires.

À l’issue des formations reçues et de la mise en pratique, les agents d’enca-
drement ont organisé des visites commentées. Les visites ont eu lieu chez 
des porciculteurs ayant rencontré un certain succès. Il devait avoir bouclé un 
cycle avec une portée supérieure à la moyenne observée dans la région et 
enregistré une plus faible mortalité et moins de cas de vols. 

Insémination artificielle et production de lait 
Au Burkina, l’activité d’insémination artificielle (IA) a été amorcée au début 
des années 2000 par la création de structures chargées de la vulgarisation 
de cette technologie. De nos jours, l’activité d’insémination est menée par 
des acteurs publics et privés et elle est encadrée par des lois et textes en 
la matière. Les principales contraintes auxquelles se heurtait l’IA étaient 
l’absence d’un circuit d’approvisionnement en intrants d’IA ; la conservation 
difficile des intrants au niveau des acteurs ; les pesanteurs socioculturelles 
associées à cette technologie biologique, notamment les fouilles des vaches 
par des humains et les dysfonctionnements du Dispositif National de Suivi 
de l’Insémination Artificielle (DNSIA).  

Au cours de la mise en œuvre du PAPSA, un appui considérable a été apporté 
au Centre de Multiplication des Animaux Performants (CMAP), structure char-
gée de la mise en œuvre des actions d’amélioration génétique pour la réalisa-
tion d’activités d’insémination artificielle en vue d’accroître la production de 
lait. Avant de commencer les différentes activités, des séances d’information 
et de sensibilisation des acteurs privés et publics ont été organisées afin d’ob-
tenir l’adhésion de l’ensemble des acteurs. Ces sessions de sensibilisation ont 
contribué à lever les pesanteurs socioculturelles qui entravaient l’adoption de 
cette technologie, notamment la fouille des vaches par les humains. 

Les éleveurs intéressés par les opérations d’insémination artificielle se font 
recenser auprès des services techniques. Par la suite, les animaux de ces pro-
ducteurs sont identifiés puis sélectionnés. L’opération d’insémination inter-
vient après la synchronisation des chaleurs. 



Au début de l’activité, le taux de succès était très faible, de l’ordre de 15 %. Pour 
tenter d’accroître les performances, de concert avec les acteurs du MRAH, il 
a été convenu de veiller à la stabulation des vaches inséminées, d’identifier 
des producteurs modèles pour la vulgarisation de l’IA afin de susciter l’en-
gouement des autres producteurs et d’assurer la disponibilité permanente 
d’intrants à proximité en vue du ravitaillement des brigades régionales d’in-
sémination artificielle. En outre, pour faciliter un suivi rapproché des vaches 
inséminées, un échographe a été acquis pour les tests de gestation et le 
DNSIA a été développé sur support informatique. 

Entre 2011 et 2019, ces efforts ont permis d’inséminer 12 227 vaches au niveau 
national, dont 4 707 ont pu être suivies. Pour ce qui est des vaches suivies, 
1 780 veaux ont été obtenus, soit un taux de mise bas de 37 %. Ce taux de 
réussite amélioré est donc le fruit des mesures correctives opérées après les 
premières années de mise en œuvre de l’opération.

Pisciculture
La mise en œuvre de cette activité s’est déroulée dans les régions visées par 
la phase additionnelle du PAPSA, à savoir le Sahel, le Centre-Est et le Centre-
Sud. Les principales activités ont concerné la mise en place d’unités piscicoles 
collectives (enclos et petits plans d’eau contrôlables) et leurs ensemence-
ments avec des alevins de tilapia. 

Les producteurs individuels et groupements volontaires, qui pratiquent l’acti-
vité de pisciculture en raison de leur proximité avec les plans d’eau, ont béné-
ficié des appuis du Projet. La sélection s’est faite parmi les producteurs déjà 
impliqués dans l’activité et l’appui a été donné à des groupements. Ils ont reçu 
des kits d’installation d’enclos piscicoles, des aliments et des semences halieu-
tiques (alevins) et ont été formés en techniques de production de poisson. 

À l’issue des formations reçues et de la mise en pratique, les agents d’enca-
drement ont organisé des visites commentées autour des plans d’eau ayant 
réussi l’activité, c’est-à-dire les élevages ayant produit les plus grandes quan-
tités et obtenu les individus ayant pris le plus de poids avec le moins de pertes. 
Après la mise en place des infrastructures et l’acquisition du matériel, tous les 
bénéficiaires ont reçu des alevins et des aliments en vue de la production. 

Au total, 250 enclos ont été installés et ont permis d’atteindre une produc-
tion cumulée dans la zone ciblée de 560  tonnes, ce qui correspond à une 
moyenne par enclos supérieure à la moyenne nationale (Figure 4.2). Cette 
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production représente une valeur monétaire de 575 000 000 francs CFA. Par 
ailleurs, les succès enregistrés dans la production en enclos ont suscité une 
certaine émulation chez les populations environnantes. 

Figure 4.2	 Production de poisson par année et par région (en tonnes)

Source : PAPSA, 2019. Rapport consolidé d’activités de 2010 à 2019. MAAH/PAPSA, Ouagadougou.

Pour améliorer la disponibilité des semences halieutiques, deux centres 
d’alevinage, situés à Dori et à Bazèga, ont été respectivement construits 
et réhabilités. Afin de rapprocher les intrants des acteurs de la pêche, deux 
magasins ont été construits (à Dori et à Manga). 13 centres de pesée de poisson 
ont été construits afin d’améliorer les opérations de commercialisation. 
Ces centres sont gérés par des comités de gestion issus des groupements 
bénéficiaires. 

Embouche bovine et ovine
La mise en œuvre de cette activité s’est déroulée dans les régions visées par 
la phase additionnelle du PAPSA, à savoir le Sahel, le Centre-Est et le Centre-
Sud. L’appui du Projet a consisté à subventionner à 80 % l’acquisition des ani-
maux à introduire ainsi que la construction et l’équipement des habitats. Les 
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producteurs éligibles étaient ceux qui exerçaient déjà dans le domaine avec 
une expérience avérée. La sélection des bénéficiaires a été faite par les direc-
tions régionales chargées des ressources animales avec l’appui de la coor-
dination nationale du Projet et la participation de la la Chambre Régionale 
d’Agriculture (CRA). Les emboucheurs sélectionnés devaient apporter une 
contribution à hauteur de 20 %, versée sur un compte ouvert dans une insti-
tution financière et dont la preuve devait être déposée auprès du PAPSA pour 
déclencher le décaissement de la subvention.

Depuis le début du Projet, ce sont 1 704 pratiquants de l’embouche, dont 61 % 
de femmes, qui ont bénéficié des appuis (PAPSA, 201927). Ils ont tous reçu une 
subvention financière moyenne de 1 500 000 francs CFA (1 000 000 FCFA 
pour l’embouche ovine et 2 000 000 FCFA pour l’embouche bovine) avec une 
contribution financière moyenne de 300 000 francs CFA (200 000 FCFA pour 
l’embouche ovine et 400 000 FCFA pour l’embouche bovine) par bénéficiaire 
pour la réalisation des étables et des bergeries, et l’acquisition des animaux, 
des aliments et des produits vétérinaires. Ils ont été formés en techniques 
d’embouche (habitat, alimentation, santé, hygiène). En plus de l’appui finan-
cier, chaque emboucheur a reçu un kit de production de fourrage pour amé-
liorer la disponibilité d’aliments pour ses animaux.

Les activités d’embouche bovine et ovine se poursuivent dans les régions 
d’intervention du Projet (Centre-Est, Centre-Sud et Sahel). En Octobre 2019, 
le suivi des activités des 1 704  unités d’embouche bovine et ovine fait ressor-
tir 69 248 nombre d’animaux embouchés depuis le démarrage du Projet, soit 
84 % de la cible finale attendue (Figure 4.3).

27	PAPSA, 2019. Op. cit.
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Figure 4.3	 Nombre d’animaux embouchés sur la période 2017-2019

Source : PAPSA, 2019. Rapport consolidé d’activités de 2011 à 2019. MAAH/PAPSA, Ouagadougou.

Toutefois, les difficultés auxquelles s’est heurté le processus de sélection, de 
mobilisation des contributions et de décaissement des subventions ont per-
duré jusqu’à la fin du Projet. À cet égard, on peut citer le mauvais ciblage 
de certains bénéficiaires, car quelques producteurs n’avaient pas la capacité 
financière pour mobiliser leur contribution au financement de l’activité. La 
disponibilité tardive de la subvention en raison aux lenteurs du traitement 
du suivi des travaux de construction des étables des bénéficiaires par les 
CRA ainsi que la non-diligence des dossiers des promoteurs par les institu-
tions financières. En outre, on a déploré un manque d’aliments pour le bétail 
conjugué à des méventes à certaines périodes de production. 

Effets et impacts

L’adoption des technologies améliorées par les petits producteurs a favorisé 
un changement de comportement chez les bénéficiaires. En effet, l’introduc-
tion de ces technologies en milieu paysan a incité les petits producteurs à 
adopter la pratique de la vaccination avec un taux de vaccination au niveau 
nation qui est passé de 26 % en 2014 à 52 % en 2019, le déparasitage des sujets 
et des habitats adéquats ainsi que de bonnes techniques d’alimentation. 
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L’adoption de ces technologies a également permis une dynamisation des 
OPA, qui s’observe par le niveau de fonctionnalité des organes de gestion 
et la conformité de ces organisations avec les textes en vigueur grâce à une 
augmentation du cheptel de volailles et de porcs et un accroissement des 
revenus. On a ainsi pu assister à une réduction du niveau de vulnérabilité 
des ménages. 

Sur 642 bénéficiaires interrogés en 2016, 34 % étaient des femmes. Les résul-
tats révèlent que, parmi elles, 27 % utilisent leurs revenus pour l’achat d’in-
trants zootechniques et vétérinaires, 22 % pour la scolarité des enfants, 19 % 
pour la santé, 14 % pour l’achat de vivres, 7 % pour d’autres usages et 4 % 
pour la conduite d’activités génératrices de revenus. 

Les visites commentées ont permis aux producteurs n’ayant pas profité des 
appuis du PAPSA de reproduire certaines technologies vulgarisées (porche-
ries et poulaillers améliorés). Certaines activités ont été réalisées par cofi-
nancement des bénéficiaires, notamment l’embouche avec une contribution 
de 20 %, et la pisciculture à coûts partagés avec une contribution de 30 % des 
bénéficiaires. 

Enseignements tirés

Pour ce qui est de la production de porcs, c’est une activité très rentable mais 
qui comporte des exigences, notamment sur le plan de l’entretien de l’habi-
tat et du suivi sanitaire des sujets. Malgré les mortalités enregistrées lors la 
phase pilote, la formation et la mise à disposition de techniciens capables de 
déceler de façon précoce les maladies ont permis de réduire les pertes, d’où 
l’engouement observé pendant la phase de mise à l’échelle. Cependant, cette 
activité qui a plus réussi aux femmes a connu quelques difficultés au niveau 
de l’écoulement des produits. Le Projet aurait gagné dans son approche 
genre à mieux encadrer les femmes dans la recherche de marchés.

En ce qui concerne l’implication des services déconcentrés de l’état, ces der-
niers gagneraient à cibler les infrastructures pour que le suivi soit facilité et 
pour que l’impact soit plus visible. Les infrastructures éloignées les unes des 
autres empêchent les agents d’effectuer aisément des déplacements pour 
assurer le suivi des bénéficiaires.

4	 moderniser l’élevage traditionnel pour la sécurité alimentaire et la génération des revenus� 63



64	 l’essor des petits producteurs agricoles au burkina faso 
	 l’approche du projet d’amélioration de la productivité agricole et de la sécurité alimentaire

Pour ce qui est de l’insémination artificielle, le non-respect des règles de 
l’insémination (non-stabulation des animaux) explique en grande partie le 
faible taux de réussite. Par ailleurs, le choix des producteurs pauvres ne faci-
lite pas le respect de ces règles car la stabulation des animaux nécessite la 
disponibilité des aliments. Or ceux-ci sont difficiles d’accès et à des coûts pas 
toujours abordables. L’absence de tests zoo sanitaires des vaches à insémi-
ner et l’absence d’un circuit pérenne d’approvisionnement en intrants d’IA 
nuisent également aux taux de réussite de l’activité.

En ce qui concerne l’embouche, l’adoption de la technologie a amélioré 
l’activité. Toutefois, la contribution attendue des bénéficiaires était sou-
vent inaccessible aux petits producteurs pauvres. Les critères de ciblage 
des bénéficiaires doit donc être revu. De plus, l’approche adoptée pour 
la construction des étables et des bergeries doit être repensée sur le plan 
dimensionnel afin de réduire le coût des infrastructures et, par ricochet, la 
contribution des bénéficiaires.

D’un point de vue général, si le gain monétaire à tirer de l’investissement est 
déterminant pour la réussite de l’introduction d’une technologie en milieu 
paysan, ce n’est toutefois pas le plus important. Le volume de l’investisse-
ment et l’acceptabilité socioculturelle de l’activité influencent au premier 
degré l’adoption de la technologie par les acteurs.
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Vitrine de PFNL à Bobo Dioulasso,  
Région des Hauts Bassins

Désiré Somé Koussielé, Lionel Kafando et Urbain Belemsobgo

Introduction

La sécurité alimentaire et les revenus de la population burkinabé, notam-
ment sa frange rurale, sont tributaires des produits forestiers non ligneux 
(PFNL) et des retombées de l’exploitation des ressources fauniques. En 
effet, ceux-ci entrent dans l’alimentation et l’équilibre nutritionnel de plus 
de 43,4 % des ménages burkinabés, interviennent dans l’amélioration de la 
santé de 75 à 90 % des habitants et procurent 23 % des revenus et de l’em-
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ploi aux ménages ruraux (SP/CNDD, 2014 cité dans DGEVCC, 201828). C’est 
pourquoi le sous-secteur de la foresterie a été pris en compte dans le champ 
d’intervention du PAPSA, qui a ainsi ciblé les aires de protection de la faune 
et leurs zones périphériques. 

De fait, le Burkina Faso comporte un réseau d’aires protégées fauniques (APF) 
comprenant des parcs nationaux, des réserves de faune, des sanctuaires, des 
ranches, des forêts classées et des zones villageoises d’intérêts cynégétiques. 
Ces aires protégées fournissent des biens, tels que des ressources en faune, des 
PFNL et des services écosystémiques diversifiés de grande valeur aux commu-
nautés riveraines. Elles leur fournissent des protéines animales inestimables 
(3,7 kg/habitant/an) et génèrent des emplois et des revenus directs et indirects, 
grâce à l’écotourisme et au tourisme cynégétique. Elles représentent égale-
ment des sites naturels où peuvent encore s’exercer des activités relatives à 
l’éducation traditionnelle, notamment des excursions et l’initiation des jeunes, 
le prélèvement de matériaux pour la fabrication de masques, etc.). C’est aussi 
dans ces aires que diverses pratiques coutumières de chasse, de pêche ou de 
cueillette de certains produits naturels à des fins culturelles et tradi-thérapeu-
tiques ou encore l’observation des espèces totémiques demeurent possibles. 

Ces aires de protection de la faune sont de plus en plus menacées du fait 
de la pression foncière consécutive à l’accroissement démographique dans 
les terroirs riverains auquel se sont superposés les effets pernicieux de la 
variabilité climatique. Tout cela a pour conséquence la tendance à l’empié-
tement sur les aires protégées en dépit des efforts de conservation déployés 
par le gouvernement avec les appuis multiples des partenaires techniques et 
financiers. De fait, le couvert forestier du pays a diminué en moyenne de 1 % 
par an au cours de la période 1990-2010.

Soutenir la gestion durable et participative des aires de protection 
de la faune 

Pour faire suite à la stratégie mondiale de conservation adoptée en 1980 par 
l’Union Internationale pour la Conservation de la Nature (UICN), le Burkina 
Faso a opté, à partir de 1985, pour une nouvelle stratégie de gestion des 

28	Direction Générale de l’Économie Verte et du Changement Climatique), 2018. Stratégie nationale de dévelop-
pement de l’accès des produits forestiers non ligneux (PNFL) aux marchés. DGEVGC/MEEVCC, Ouagadougou. 



ressources fauniques fondée sur l’implication et la responsabilisation des 
populations rurales et des acteurs du secteur privé (guides de chasse et de 
tourisme). Dix ans plus tard, dans le souci de corriger les insuffisances et de 
renforcer les acquis, un système de partenariat public-privé a vu le jour afin 
d’assurer une gestion tripartite des aires protégées et de leurs ressources 
(MECV, 200729). Cette approche a modifié la vision de la conservation qui 
s’efforce à présent de concilier les impératifs de conservation des noyaux de 
biodiversité et le développement des périphéries (concept des réserves de 
biosphère du programme de l’Homme et la Biosphère de l’UNESCO).

Pour inverser la tendance de la dégradation des ressources naturelles, le gou-
vernement a pris plusieurs mesures dont l’adoption de la Politique Forestière 
Nationale (1995), du Programme National d’Aménagement des Forêts (1995), 
du Code Forestier (1997 puis 2011), du Code de l’Environnement (1994, 1997 
puis 2013), de la Politique Nationale de Développement Durable (2013) et 
plus récemment, de la Loi d’Orientation sur le Développement Durable au 
Burkina Faso (2014). En matière de gouvernance forestière, l’ensemble de 
ces instruments vise à assurer la mise en œuvre des principes de transpa-
rence, de redevabilité et de participation des populations utilisatrices des 
ressources dans le secteur forestier.

Des interventions ciblées pour faire fructifier les efforts de gestion des APF

Dans le cadre de l’amélioration des recettes touristiques et du soutien à la 
sécurité alimentaire, plusieurs interventions ont été conduites dans les aires 
protégées et leurs périphéries. 

Dans les aires de protection de la faune, les interventions ont porté sur la 
construction d’infrastructures d’accueil, l’amélioration de leur accessibilité, 
la protection et le développement du patrimoine faunique. 

Les interventions ont été structurées en deux axes. Le premier groupe d’ac-
tions a consisté à accroître les capacités d’accueil des campements touris-
tiques se trouvant à l’intérieur des APF par la construction de bungalows, 
l’amélioration de leur accessibilité grâce à la réhabilitation de la piste princi-

29	Ministère de l’Environnement et du Cadre de Vie, 2007. Programme nationale de gestion durable de la 
faune et des aires protégées. MECV, Ouagadougou.
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pale et l’entretien mécanisé ou manuel du réseau de pistes secondaires pour 
faciliter le tourisme de vision. Le second groupe d’actions a été réalisé pour 
assurer la protection et le développement du patrimoine faunique et encou-
ragé l’implication des communautés locales dans la lutte anti-braconnage, 
le renouvellement du pâturage faunique par la pratique de feux précoces, 
la réhabilitation de points d’eau pour l’abreuvement de la faune ainsi que 
l’aménagement de salines. Les communautés locales ont également parti-
cipé aux opérations de suivi écologique dans les APF, notamment les inven-
taires pédestres de la grande faune.

En périphérie des APF, les actions ont consisté à accroître la capacité pro-
ductive des terres pour l’agriculture et l’élevage au profit des populations 
riveraines des APF, de façon à stabiliser la progression du front agropastoral 
et à garantir, in fine, l’intégrité physique des APF. C’est dans cet esprit que 
les interventions ont encouragé la récupération des terres dégradées par la 
technologie du scarifiage par sous-solage à la charrue Delphino, puis la végé-
talisation de ces sites par la plantation d’espèces utilitaires pour la produc-
tion de produits forestiers non ligneux. 

En outre, des promoteurs privés ont mis en place des fermes pilotes d’éle-
vage de gibiers (principalement des porcs-épics) dans les villages riverains 
des APF. Il s’agissait de construire un habitat pour y élever des couples d’ani-
maux sauvages avec un apport alimentaire pour leur développement. Ces 
animaux étaient destinés à la vente pour générer des revenus et, marginale-
ment, à l’autoconsommation.

La mise en œuvre de ces activités a impliqué les structures centrales et 
déconcentrées du Ministère chargé de l’Environnement, telles que l’Office 
National des Aires Protégées (OFINAP) pour la conduite des actions à l’inté-
rieur des APF, la Direction Générale de l’Économie Verte et du Changement 
Climatique (DGEVCC) à travers le service responsable des PFNL, la Direction 
Générale des Eaux et Forêts (DGEF), et plus particulièrement la Direction du 
Génie Forestier ainsi que le Centre National des Semences Forestières (CNSF) 
pour les actions de reforestation dans les zones périphériques. 

Au niveau déconcentré, des protocoles ont été signés et exécutés par les 
Directions Régionales de l’Environnement, les Unités de Gestion d’Arly, de 
Nazinga et de Békuy, ainsi que par l’Association Inter-Villageoise de Gestion 
des Ressources Naturelles et de la Faune de la Comoé-Léraba (AGEREF/CL). 



Plantes de Baobab et Moringa à Kimini, Région des Cascades
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Les activités ciblées dans ces protocoles concernent l’appui aux communau-
tés locales pour le transfert des paquets technologiques relatifs aux PFNL. La 
plupart des travaux d’aménagement réalisés dans les APF, notamment l’ap-
plication des feux précoces ou encore l’entretien manuel des pistes secon-
daires, ont été réalisés en haute intensité de main-d’œuvre (HIMO) avec une 
forte implication des communautés riveraines des APF. 

Résultats

Au titre des infrastructures d’accès et d’accueil des touristes de vision et des 
touristes cynégétiques, le PAPSA a réhabilité la piste centrale d’une longueur 
de 42 km qui conduit au campement du Ranch de gibier de Nazinga dans 
lequel neuf bungalows ont été construits. Ensuite, 15 bungalows et deux pis-
cines ont été réhabilités dans le Parc national d’Arly. Les bungalows de 
Nazinga ont été dotés en énergie solaire ; des équipements complets pour 
16 bungalows, un réfectoire, une buanderie, un magasin et des toilettes ont 
été fournis.

Pour permettre le déplacement des touristes et des personnes chargées de 
la surveillance et de la lutte anti-braconnage, 5 000 km de pistes forestières 
ont été réhabilités, dont 3 000 km manuellement. Par ailleurs, 321 portions 
de pistes dégradées (voies d’eau), qui rendent le passage difficile pour les 
touristes et les agents, ont été aménagées et traitées.

Pour le développement du cheptel faunique, 1 200 000 ha de pâturages ont 
été traités annuellement en pratiquant des feux précoces et 367 salines ont 
été aménagées dans les APF de Comoé Léraba, d’Arly, de Nazinga et de la 
Mare aux hippopotames de Bala. La surveillance et la lutte anti-braconnage 
ont mobilisé 134 618 hommes/jour.

Pour surveiller l’évolution de la faune sauvage dans les APF, 20  inventaires 
pédestres ont été réalisés entre 2010 et 2018 dans le Ranch de gibier de 
Nazinga (7), le parc national d’Arly (3), la Réserve de biosphère de la Mare aux 
hippopotames (3) et dans la Forêt classée et Réserve partielle de Faune de 
Comoé Léraba (7).

Pour améliorer la productivité des sols en vue de leur exploitation par les 
petits producteurs riverains des aires protégées, 1 652 ha de terres dégradées 



ont pu être récupérés par scarification. Ces superficies récupérées sont repar-
ties dans les régions du Sahel (900 ha), du Centre-Sud (502 ha) et du Centre-
Est (50 ha). Sur 702 ha récupérés, 74 800 plants ont été mis en terre à des fins 
d’exploitation agro-sylvo-pastorales. En outre, 637 935 autres ont été produits 
à partir de 3 322 kg de semences forestières fournies par le CNSF. Ces plants 
produits ont servi à reboiser 1  428  ha en périphérie des APF, avec un taux 
moyen de survie compris entre 1 % et 22 % suivant les zones (PAPSA, 201830).

La valorisation des PFNL s’est traduite par l’adoption de technologies pour 
leur conservation et leur transformation par des groupements. C’est ainsi 
qu’on a procédé à l’acquisition de 32 petites unités de production de beurre 
de karité, de soumbala31 et de transformation de miel au profit des petits 
producteurs riverains ruraux des sept APF. Au total, 16 presses à karité, 80 kits 
de transformation de PFNL, 350 ruches améliorées (types kenyanes et langs-
troph) et 10 décortiqueuses de graines de néré ont été octroyés à dix groupe-
ments dans les villages riverains des sept APF. 

Pour soutenir l’exploitation et la promotion des PFNL et appuyer la commer-
cialisation par les promoteurs locaux, une vitrine a été construite dans la 
ville de Bobo-Dioulasso. La vitrine de PFNL est le lieu d’exposition des pro-
duits alimentaires, nutritionnels et cosmétiques des acteurs de la région des 
Hauts Bassins pour le plus grand bonheur des consommateurs. Cette vitrine 
présente un potentiel d’augmentation des revenus des bénéficiaires et de 
recherche de marchés et elle est gérée comme une unité économique.

Dans le cadre de la valorisation des produits du miel, six centres de collecte 
de miel (CCM) sont construits dans les villes de Bobo-Dioulasso, de Banfora, 
de Boromo, de Koudougou, de Koupéla et de Guiba. Ces infrastructures 
marchandes visent à appuyer les petits producteurs apicoles constitués en 
sociétés coopératives, à disposer d’une unité de collecte, de stockage, de trai-
tement et de commercialisation des produits du miel. Un comité de gestion 
et un comité de suivi sont mis en place dans chacun des CCM pour une meil-
leure gestion des infrastructures. Trente-trois acteurs régionaux sont formés 
aux outils de gestion.

30	PAPSA, 2018. Évaluation de la contribution de la récupération des terres dégradées à l’amélioration des pro-
ductions agro-sylvo-pastorales et à l’écosystème agraire au profit du Projet d’Amélioration de la Productivité 
Agricole et de la Sécurité Alimentaire (PAPSA). MAAH/PAPSA, Ouagadougou.

31	 Mot local qui désigne un produit constitué de graines de l’arbre du néré (Parkia biglobosa), décortiquées, 
cuites et fermentées, puis séchées et conditionnées en boulettes ou en poudre. Ce produit, utilisé pour la cui-
sine, est très prisé dans toute la zone soudanienne d’Afrique de l’Ouest pour son apport en protéine végétale.
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Tous ces résultats ont été possibles grâce au renforcement des capacités des 
acteurs impliqués dans la mise en œuvre des activités du Projet. En effet, six 
voyages d’études ont été organisés au profit des producteurs, des AGEREF et 
des cadres du Ministère chargé des aires protégées. Ces voyages ont porté sur 
le Salon international de promotion du tourisme de vision à Madrid et sur le 
Forum d’investissements touristiques pour l’Afrique, la gestion des CCM et 
l’utilisation et la maintenance des équipements modernes de surveillance. 
Ces voyages ont permis aux participants d’améliorer leurs connaissances sur 
la promotion du tourisme de vision, sur le marketing et sur la surveillance et 
le suivi écologique à l’aide des drones civils.

Seize cadres du Ministère, des concessionnaires des zones de chasse et de 
l’AGEREF/CL ont pris part à cinq salons annuels de chasse à Rambouillet en 
France de 2011 à 2013, au Salon international de promotion du tourisme de 
vision à Madrid et au Forum d’investissements touristiques pour l’Afrique. 

Les AGEREF de Comoé-Léraba, de la Mare aux hippopotames de Bala et 
du Sahel ont organisé 14 sessions statutaires  ; ces assemblées générales 
ont mobilisé plus de 472 participants, dont 55 femmes et 80 jeunes. À cela 
s’ajoutent l’organisation et le renforcement des capacités de 683  produc-
teurs, bénéficiaires de presses à karité et de ruches kenyanes.

Effets et impacts

Les aménagements réalisés ont eu une incidence sur la capacité et la qualité 
de l’accueil au fil des années, comme en témoigne l’évolution des contingents 
de touristes (Figure 5.1) ainsi que les recettes engrangées. Ces recettes sont 
réparties entre l’État, les APF, les collectivités territoriales et les populations 
riveraines organisées au sein de structures villageoises de gestion de la 
faune pour une meilleure gouvernance des APF. 

Le développement des infrastructures a généré une trentaine d’emplois régu-
liers (guides touristiques, cuisiniers, pisteurs, surveillants villageois, etc.) dans 
les APF. La construction des infrastructures d’accueil permettant de développer 
le tourisme de vision et la chasse/les safaris ont généré 940 007 832 FCFA de 
recettes entre 2010 et 2019 au profit des APF et des populations riveraines.



Figure 5.1	 Nombre de visiteurs entrés dans les APF sur la période 2012-2016

Source : Rapport annuel de la Direction de la Faune et des Ressources Cynégétiques, 201732

La baisse du nombre de touristes en 2015 et 2016 s’explique par le contexte 
social et politique qu’a connu le Burkina Faso au sortir de l’insurrection 
populaire des 30 et 31 octobre 2014 et du coup d’Etat manqué. Ces troubles 
socio-politiques ont considérablement impactés négativement le secteur 
touristique du pays.

Par exemple, en 2017, le Ranch de gibier de Nazinga a recouvré des recettes 
pour le tourisme de vision pour un montant de 50 millions, dont 22 millions 
de francs CFA ont été redistribués aux communautés riveraines.

La réalisation de ces travaux d’aménagement a permis la redistribution de 
près de 14 millions de FCFA aux populations riveraines. Ces aménagements 
ont contribué non seulement à faciliter les actions de surveillance et de 
protection des APF mais aussi à améliorer la mobilité des touristes à l’in-
térieur des sites. Ces travaux ont été réalisés en HIMO pour un montant de 
65 542 500 francs CFA au profit de 6 330 hommes/jour mobilisés en prove-
nance de 102 villages riverains.

32	Direction de la Faune et des Ressources Cynégétiques, 2017. Rapport annuel de la Direction de la Faune et 
des Ressources Cynégétiques. MEECV/ DFRC, Ouagadougou.
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Les interventions en zones périphériques ont aussi généré divers bénéfices 
pour les producteurs riverains. En effet, les actions de récupération des terres 
dégradées ont permis d’assurer une régénération des sols, une disponibilité 
de pâturages pour les petits ruminants et une bonne couverture végétale 
contre l’érosion hydrique. In fine, la capacité productive des terres récupé-
rées a été accrue et les rendements sont passés de 1,15 t/ha à 1,2 t/ha pour le 
sorgho et de 1,33 t/ha à 2,4 t/ha pour le riz paddy (Étude RTD33).

L’exploitation des PFNL a permis de créer des activités génératrices de reve-
nus substantiels autour des APF grâce à l’exploitation d’une importante 
quantité de produits (Tableau 5.1).

Tableau 5.1	 Quantité totale de production de PFNL sur la période 2011-2019

Produits Quantité (tonnes)

Amandes de karité 54

Beurre de karité 21,5

Graines de néré 1,6

Soumbala 34,3

Feuilles de baobab 215

Fruits de balanites 57,6

Fruits de ziziphus 441,9

Fruits de tamarin 36

Gomme arabique 11,7

Graines de neem 664

Miel brut 1,7

Miel liquide 9 681 (litres)

Sources : PAPSA, 201934.

La commercialisation des PFNL a généré des recettes de 139 316 470 francs CFA 
au profit des populations riveraines des APF, dont 22  613  800  francs  CFA 
pour le miel et 116 702 670 francs CFA pour les autres PFNL (beurre de karité, 
soumbala, feuilles de baobab, gomme arabique, fruits de zizyphus, tamarin 
et de balanites). 

33	PAPSA, 2018. Op. cit. 
34	PAPSA, 2019a. Rapport consolidé d’activités de 2010 à 2019. MAAH/PAPSA, Ouagadougou. Op. cit. p. 47



En moyenne, chaque producteur ayant bénéficié de l’accompagnement du 
Projet dans le domaine des PFNL a augmenté sa production (d’une valeur de 
129  217  francs  CFA) alors que le non-bénéficiaire produisait l’équivalent de 
46 117 francs CFA35. À lui seul, le miel représente 94 % de la valeur des PFNL 
produits. 

La construction de la vitrine de PFNL s’est révélée être une plateforme 
d’échanges, de distribution d’une gamme diversifiée de produits et elle a 
permis de renforcer leur intégration dans les habitudes alimentaires, cosmé-
tiques, artisanales et médicinales. Elle a également servi de moteur à la créa-
tion d’emplois verts décents et à l’augmentation de la capacité financière 
des bénéficiaires, organisés en sociétés coopératives.

Enseignements tirés

L’approche de gestion, qui consiste à assurer simultanément des actions 
d’aménagement à l’intérieur des APF et des actions d’intensification de la pro-
duction agro-sylvo-pastorale dans les zones riveraines (approche de l’Homme 
et la Biosphère de l’UNESCO), constitue un gage de développement humain 
et environnemental durable. En effet, l’intervention du PAPSA dans le secteur 
de l’environnement visait à démontrer que les aires protégées, avec une nou-
velle approche qui consiste à associer intimement l’intérieur des aires proté-
gées et leur périphérie, étaient des outils de développement durable. 

L’hypothèse était que cette nouvelle approche produirait des bénéfices 
durables à la fois pour les communautés riveraines, l’économie nationale 
et la préservation de la diversité biologique. Les interventions à l’intérieur 
des aires protégées, qui visent le développement de la faune et du tourisme, 
génèrent des revenus importants qui sont redistribués entre les popu-
lations riveraines, les entités de gestion des APF et l’État. Les revenus des 
populations riveraines sont renforcés par ceux issus de la production et la 
commercialisation des PFNL ainsi que le gain de productivité agricole sur les 
terres récupérées. Tous ces bénéfices ainsi que la collaboration et la concer-
tation qu’impose un tel volume d’action consolident un capital de confiance 
mutuelle et une motivation pour la gestion durable des APF.

35	PAPSA, 2019b. Étude d’impact du Projet d’Appui à la Productivité Agricole et de la Sécurité Alimentaire 
(PAPSA). Rapport final. Novembre 2019. MAAH/PAPSA, Ouagadougou.
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Par la suite, le développement des activités génératrices de revenus à tra-
vers l’exploitation durable des PFNL ainsi que la mise en place des fermes 
d’élevage d’animaux sauvages dans les villages riverains des APF sont des 
facteurs qui favorisent l’apparition d’une perception positive des aires proté-
gées par la population ainsi que le développement d’initiatives communau-
taires pour intégrer les aires protégées dans la planification à long terme de 
l’utilisation des terres.

Toutefois, la technologie des fermes d’élevage d’animaux sauvages reste peu 
attrayante pour les petits producteurs en raison du coût relativement impor-
tant des investissements initiaux et parce que la multiplication des animaux 
est très lente.

Dans l’optique de consolider et de pérenniser les acquis du Projet dans les 
aires protégées et à leur périphérie, il est nécessaire que des dispositions 
soient prises pour permettre aux parties prenantes, notamment les produc-
teurs des zones riveraines des APF, les AGEREF et les entités étatiques, de 
continuer à jouer leurs rôles respectifs, dans la perspective de la durabilité. 
Dans ce sens, les capacités des AGEREF ont été renforcées en matière d’or-
ganisation et de mobilisation de ressources avec l’appui du Projet. Toutefois, 
l’appui-accompagnement de la part des acteurs étatiques doit encore se 
poursuivre pour garantir à terme leur capacité d’autonomisation. 

Enfin, les conditions sécuritaires sont déterminantes pour la pérennisation 
des ressources fauniques, la création de revenus touristiques et la mobilisa-
tion des acteurs pour la gestion participative, concertée et durable des APF. 
En effet, le flux touristique intérieur et extérieur, dont proviennent les reve-
nus, est fortement sensible à l’ambiance sécuritaire. 
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Centre de collecte de lait à Diarabakoko,  
Région des Cascades

Aminata Nathalie Ouattara, Akiagbanien Laurent Aouya et Gisèle Tapsoba-Maré

Introduction

Au Burkina Faso, en 2006, l’agriculture occupait près de 83 % de la population 
active et ce taux passait à 93 % en milieu rural36. Sur la période de 2005 à 
2015, l’agriculture a contribué à 33 % du produit intérieur brut (PIB), dont 18 % 
grâce aux productions végétales, notamment le coton. Les productions céré-
alières (mil, sorgho, maïs, fonio et riz) occupent plus de 70 % des superficies 

36	Recensement Général de la Population et de l’Habitat RGPH - 2006, 2009. Analyse des résultats définitifs. 
Thème 5 : Caractéristiques économiques de la population. MEF/CNR/BCR, Ouagadougou, octobre 2009. 
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cultivées et représentent plus de 60  % des denrées alimentaires consom-
mées par la population burkinabé37. 

À partir de 2008, la production de céréales a sensiblement augmenté en raison 
des mesures de soutien de l’État à travers la fourniture de semences améliorées 
et d’engrais subventionnés38. Toutefois, ce niveau de production ne prenait pas 
en compte les pertes post-récolte qui étaient pourtant importantes, estimées 
à environ 20 % de la production39. D’où la raison pour le PAPSA à intervenir 
dans ce domaine. Etant donné que l’approche filière et chaîne de valeur agri-
cole constitue un principe de base du Projet, les interventions ciblent égale-
ment la transformation et la commercialisation des produits agricoles.

Problématique

Les pertes post-récolte sont l’ensemble des produits, essentiellement ali-
mentaires, perdus tout au long de la chaîne de valeur agricole. Ces pertes 
interviennent au moment des récoltes (bradage des quantités), du transport, 
de la conservation, de la transformation et de la consommation. Des études 
réalisées en 2016 et 2017 au Burkina Faso ont démontré que les pertes quan-
titatives de céréales interviennent surtout à la récolte (3 % pour le maïs et 
5 % pour le sorgho) et lors du stockage chez le producteur (3 % pour le maïs 
et le sorgho). Pour le niébé, une culture surtout pratiquée par les femmes, ces 
taux de pertes sont plus élevés : 12 % à la récolte et 20 % au stockage40. Les 
taux globaux de pertes post-récolte pour d’autres produits sont encore plus 
élevés : 40 à 50 % pour les racines, les tubercules, les fruits et les légumes, 
27 % pour les oléagineux, la viande et le lait, et 33 % pour le poisson41.

En effet, les producteurs ne respectent pas toujours les bonnes pratiques 
culturales et d’opérations post-récolte (séchage, battage, etc.), faute d’une 
maîtrise technique. En outre, ils disposent de peu d’infrastructures et de 
technologies appropriées de stockage et de conservation des produits vivriers 
(magasins et silos de stockage, sacs à triple fond pour le niébé), comme de 

37	Gouvernement du Burkina Faso, 2018. Deuxième Programme National du Secteur Rural (PNSR-II) 2016-2020. 
38	Gouvernement du Burkina Faso, 2018. Op. cit.
39	Alliance for a Green Revolution in Africa (AGRA), 2014. Establishing the status of postharvest losses and 

storage for major staple crops in eleven African countries (Phase II). AGRA, Nairobi, Kenya.
40	FAO, PAM et FIDA, 2019. Analyse des pertes alimentaires: causes et solutions. Études de cas sur le sorgho, le 

maïs, le niébé au Burkina Faso. Rome, Italie.
41	FAO, 2012. Pertes et gaspillages alimentaires dans le monde. Ampleur, causes et prévention. Rome, Italie.



transformation et de commercialisation. De plus, les liquidités requises pour 
satisfaire les besoins sociaux de base conduisent à la vente de grosses quanti-
tés de produits vivriers à des prix relativement bas aussitôt après les récoltes. 

Par ailleurs, les producteurs et productrices rencontrent d’énormes difficul-
tés dans la conservation du niébé. De ce fait, ils font souvent une utilisation 
excessive et dangereuse de produits chimiques dans le traitement du niébé 
et des autres récoltes. Les risques de contamination liés à la manipulation 
des denrées périssables (dont le lait et les légumineuses) peuvent compro-
mettre et nuire de façon significative à leur commercialisation. 

Interventions

Les leçons tirées des expériences antérieures indiquent que l’adoption des 
technologies pour améliorer la production agricole peut être limitée si les 
contraintes en aval de la production (stockage, conservation, transforma-
tion et commercialisation) ne sont pas levées. En effet, la valorisation accrue 
des produits agricoles au moyen des technologies appropriées de stockage, 
conservation et transformation permet au producteur d’augmenter ses reve-
nus. Cela peut inciter le producteur à améliorer sa production, d’où l’intérêt 
du PAPSA d’intervenir en aval.

Toutefois, il est difficile d’organiser le marché à cause des problèmes de 
communication, de la vulnérabilité et des incertitudes relatives au niveau 
d’approvisionnement des produits. Le caractère limité et irrégulier de l’ap-
provisionnement du marché en produits agricoles, à la fois en qualité et en 
quantité, ne facilite pas la sécurisation des parts de marchés par les produc-
teurs. D’où la nécessité de renforcer les capacités des producteurs et trans-
formateurs, et surtout des transformatices qui opèrent dans les différentes 
chaînes de valeur, afin de leur permettre de prendre pleinement en compte 
les besoins du marché dans leurs activités économiques. 

Par conséquent, les interventions du Projet se sont focalisées sur la diffusion 
des technologies de réduction des pertes post-récolte, notamment la tech-
nique du triple ensachage des graines de niébé. Les services de vulgarisation 
agricole, les entreprises du secteur privé et les associations ont vulgarisé 
cette technologie qui consiste à priver d’oxygène les insectes destructeurs 
des récoltes, pour les asphyxier. En plus, le PAPSA a appuyé la mise en place 
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d’un système de warrantage (céréales) et la réalisation des infrastructures 
s’y rapportant, ainsi que la construction de centres de collecte de lait. 

Le Projet a également œuvré à la mise en place de plateformes d’innovation 
au sein des filières agricoles et d’un système d’information sur les marchés 
agricoles. Ces deux derniers dispositifs visent l’amélioration de l’échange 
d’informations entre les vendeurs (producteurs et transformateurs) et les 
acheteurs (transformateurs et commerçants grossistes).

La vulgarisation des sacs à triple fond pour la conservation des graines de niébé
Les bruches sont des insectes ravageurs qui causent des dégâts aux graines 
de niébé stockées, malgré le bon déroulement des opérations appropriées 
de séchage, de battage et de nettoyage tout de suite après la récolte. En 
effet, l’infestation des graines commence déjà au champ avec la ponte des 
insectes sur les gousses.

L’utilisation des sacs à triple fond réduit les dégâts causés par les insectes lors 
du stockage du niébé42. Ce dispositif se compose de trois sacs, dont deux sacs 
intérieurs faits en polyéthylène à haute densité imperméable à l’air. Ainsi, ce 
matériel crée des conditions hermétiques de stockage avec un milieu pauvre 
en oxygène et riche en CO2, ce qui ralentit le métabolisme des insectes et les 
anéantie.

En ce qui concerne la vulgarisation des sacs à triple fond, le public cible était 
essentiellement les femmes productrices de niébé dans toutes les régions 
du pays. Les sacs à triple fond distribués aux femmes étaient subventionnés 
à 100  % du prix d’acquisition par le Projet. Afin de s’assurer d’une utilisa-
tion adéquate de ces sacs, l’Institut de l’Environnement et de la Recherche 
Agricole (INERA) a assuré la formation des agents d’appui-conseil des ser-
vices déconcentrés du ministère de l’Agriculture (directions régionales et 
provinciales, zones d’appui technique). À leur tour, ces agents ont assuré les 
formations et le suivi-appui-conseil des productrices sur le terrain. 

L’organisation des producteurs pour la conduite du warrantage
Au moyen du système du warrantage, un groupe de producteurs accède au 
crédit en mettant à la disposition d’une institution financière un stock de 
produits agricoles dans un magasin sécurisé en guise de garantie. La par-
ticularité des produits agricoles stockés est qu’ils sont faciles à conserver 

42	Aussi connus sous le nom de sacs PICS (Purdue Improved Cowpea Storage).



et que leur valeur marchande augmente au cours des mois qui suivent la 
récolte. Ainsi, les producteurs vendent progressivement le stock et les reve-
nus générés permettent non seulement de rembourser le crédit mais aussi 
de réaliser un bénéfice. 

Le système de warrantage, tel que décrit et développé par le PAPSA, suppose 
la mobilisation des produits agricoles (maïs, sorgho, mil, riz ou niébé) par les 
producteurs, la disponibilité d’un magasin équipé aux normes de stockage 
pour une sécurisation adéquate du stock, la capacité effective de l’organisa-
tion de producteurs à gérer le crédit et le stock, et l’acceptation de l’accom-
pagnement par une institution de microfinance. 

Le Projet a ciblé les organisations locales de producteurs qui sont intéressées 
par ce système et qui ont les capacités de gestion requises. Au début (2010-
2014), l’intervention a concerné les organisations des six régions reconnues 
comme excédentaires en production céréalière. Il s’agissait des régions de la 
Boucle du Mouhoun, des Cascades, du Centre-Ouest, notamment à travers les 
provinces du Ziro et de la Sissili, de l’Est, des Hauts-Bassins et du Sud-Ouest. À 
partir de 2015, l’engouement que le warrantage a suscité chez les producteurs 
des autres régions a conduit le Projet à élargir son intervention à trois autres 
régions, à savoir les régions du Sahel, du Centre-Est et du Centre-Sud. 

Pour la mise en œuvre de l’activité, les cadres de la Direction Générale du 
Foncier, de la Formation et de l’Organisation du Monde Rural (DGFOMR) 
ont procédé à la sensibilisation des organisations de producteurs dans les 
régions puis à leur sélection. Les organisations sélectionnées étaient ensuite 
structurées à travers la mise en place de comité de gestion et des unions 
provinciales et régionales de warrantage ; quant à leurs membres, ils étaient 
formés au warrantage et à la gestion des stocks et des crédits. Les cadres de 
la Direction Générale de la Promotion de l’Économie Rurale (DGPER) se sont 
chargés de l’appui-conseil durant le stockage, la recherche de crédit et lors de 
la mise en marché des produits agricoles. 

La construction de centres de collecte de lait
Au Burkina Faso, l’élevage laitier se développe davantage autour des centres 
urbains qui constituent un marché de clients susceptibles de consommer 
le lait transformé. Les zones de production laitière constituent les « bassins 
laitiers » qui approvisionnent le marché urbain. Toutefois, les conditions de 
collecte et de stockage temporaire du lait commercialisé ne permettent pas 
aux éleveurs de tirer beaucoup de revenus de la vente de lait. 
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À travers la construction des centres de collecte de lait (CCL), le Projet comp-
tait contribuer à une valorisation accrue du lait en mettant à la disposition 
des éleveurs et collecteurs des bâtiments équipés en matériel approprié, 
sur le plan de l’hygiène, du traitement et de la conservation. Les directions 
régionales chargées de l’élevage ont procédé à l’identification de ces bas-
sins laitiers et des organisations d’éleveurs ayant une expérience en col-
lecte et commercialisation du lait. Les cadres de la Direction Générale des 
Productions Animales (DGPA) ont ensuite assuré l’organisation des éleveurs 
et la formation des membres des comités de gestion des centres aux tech-
niques de collecte du lait, d’hygiène et de gestion du centre. 

Le développement du Système d’Information sur les Marchés Agricoles (SIMA)
Les producteurs agricoles, les transformateurs mais aussi les commerçants 
prennent la décision de vendre leurs produits sur la base de plusieurs élé-
ments, dont le prix du marché. La disponibilité, l’accessibilité et la fiabilité de 
cette information stratégique permettent alors à ces acteurs de prendre des 
décisions mieux informées. 

Pour accroître la commercialisation des produits vivriers et les revenus 
qu’en tirent, notamment les producteurs, le Projet a appuyé la mise en place 
d’une plateforme digitale, appelée Système d’Information sur les Marchés 
Agricoles (SIMA), qui fédère les principaux systèmes d’information sur les 
marchés agro-sylvo-pastoraux. Il s’agit notamment du système de la Société 
Nationale de Gestion des Stocks de Sécurité alimentaire du Burkina Faso 
(SONAGESS43) qui informe sur les marchés des céréales (mil, sorgho, maïs, riz 
et fonio), des protéagineux (niébé, soja et voandzou), des oléagineux (ara-
chide et sésame), des tubercules (igname, patate douce et pomme de terre) ; 
du système d’information des produits forestiers non ligneux44 (amandes et 
beurre de karité, amandes de néré et noix de cajou, etc.) ; et du système d’in-
formation sur les marchés à bétail45.

Dans le processus d’opérationnalisation de cette plateforme, le Projet a 
appuyé la mise en place des Cellules d’Informations Régionales (CIR) au sein 
des 13 Chambres Régionales d’Agriculture (CRA). En effet, des équipements 
ont été installés, et des enquêteurs, superviseurs et animateurs recrutés et 
formés pour assurer leur fonctionnement. 

43	Voir : https://sonagess.bf/presentation-du-sim/ 
44	En collaboration avec l’Agence de promotion des Produits Forestiers Non Ligneux (APFNL) ; voir : https://

www.environnement.gov.bf/ministere/structures/details?tx_news_pi1%5Baction%5D=detail&tx_news_
pi1%5Bcontroller%5D=News&tx_news_pi1%5Bnews%5D=99&cHash=6089707a8b20b5be5fa5bd2cd037b2db 

45	Voir : http://simbburkina.cilss.int/index.php/presentation-sim/ 

https://sonagess.bf/presentation-du-sim/
https://www.environnement.gov.bf/ministere/structures/details?tx_news_pi1%5Baction%5D=detail&tx_news_pi1%5Bcontroller%5D=News&tx_news_pi1%5Bnews%5D=99&cHash=6089707a8b20b5be5fa5bd2cd037b2db
https://www.environnement.gov.bf/ministere/structures/details?tx_news_pi1%5Baction%5D=detail&tx_news_pi1%5Bcontroller%5D=News&tx_news_pi1%5Bnews%5D=99&cHash=6089707a8b20b5be5fa5bd2cd037b2db
https://www.environnement.gov.bf/ministere/structures/details?tx_news_pi1%5Baction%5D=detail&tx_news_pi1%5Bcontroller%5D=News&tx_news_pi1%5Bnews%5D=99&cHash=6089707a8b20b5be5fa5bd2cd037b2db
http://simbburkina.cilss.int/index.php/presentation-sim/


Les acteurs des filières agricoles et leurs organisations peuvent accéder à la 
plateforme en s’enregistrant auprès des cellules dans les CRA. C’est dans ce 
sens que des séances d’information ont été organisées par les animateurs 
des CIR afin de susciter une adhésion massive. 

Résultats

Des sacs à triple fond distribués pour la conservation des graines de niébé
Le PAPSA a appuyé la distribution d’un total de 200 000 sacs à triple fond 
d’une capacité de 100 kg chacun à environ 50 000 producteurs et produc-
trices de niébé afin d’améliorer la conservation de leurs produits46. Par ail-
leurs, ces producteurs et productrices ont été formés à l’utilisation des sacs 
mais également aux bonnes pratiques de conservation des céréales.

Des magasins gérés par les producteurs organisés pour le warrantage
Le Projet a financé la construction de 67 magasins de stockage et warran-
tage, dont 26 d’une capacité de stockage de 500 tonnes et 41 magasins de 
100 ou 200 tonnes, dans plusieurs régions du Burkina Faso (Tableau 6.1)47.

Tableau 6.1	 Nombre de magasins de stockage construits par région

Région Nombre de magasins

Boucle du Mouhoun 9

Cascades 7

Centre-Est 5

Centre-Ouest 10

Centre-Sud 4

Est 6

Hauts-Bassins 12

Sahel 5

Sud-Ouest 9

Total 67

46	PAPSA, 2019a. PAPSA. Rapport d’exécution global 2010-2019. Novembre 2019. MAAH/PAPSA, Ouagadougou, Op. cit. p. 44.
47	PAPSA, 2019a. Op. cit. p. 50. 
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Dans le même temps, le Projet, à travers les agents des services techniques 
sur le terrain, a appuyé l’organisation et la formation des producteurs pour 
qu’ils puissent gérer le système de warrantage. Environ 39 000 producteurs, 
dont 51 % de femmes, se sont regroupés en 574 organisations pour le warran-
tage communautaire (Tableau 6.2)48. 

Tableau 6.2	 Nombre d’organisations renforcées pour la gestion du warrantage

Année Nombre d’organisations
2011 59
2013 64
2015 98
2016 103
2018 250
Total 574

N.b. : les données de 2012, 2014 et 2017 et 2017 n’ont pas été communiquées.

Chacune des organisations de producteurs locales dispose d’un Comité 
de Gestion (COGES), dont les membres ont été formés en techniques de 
conduite du warrantage et de gestion des stocks et crédits. De plus, ces orga-
nisations locales se sont fédérées en Unions régionales dans les neuf régions 
et en Unions provinciales dans les 31 provinces qui composent ces régions. 
Ces structures faîtières sont censées être les principales interlocutrices des 
partenaires des organisations locales, à savoir les structures de financement 
décentralisé et les acheteurs potentiels des produits warrantés. Les repré-
sentants de ces structures ont également été formés pour que les faîtières 
puissent jouer leur rôle (Tableau 6.3).

Tableau 6.3	� Thèmes et nombre de participants aux formations relatices au warrantage 

Thèmes Nombre de participants Nombre 
d’organisationsHommes Femmes Total

La conduite du warrantage 1.132 508 1.640 574*
L’acte uniforme de l’Organisation pour 
l’Harmonisation du Droit en Afrique (OHADA) 
relatif au droit des sociétés coopératives

148 32 180 32**

La gouvernance des organisations faîtières 40 19 59 31***

* Membres des COGES ; ** Organisations locales, Unions régionales et provinciales ; *** Unions régionales et provinciales.
Source : DGFOMR et DGPER, 2019. Rapport bilan du warrantage PAPSA.

48	PAPSA, 2019a. Op. cit. p. 50. 



Des centres de collecte de lait fonctionnels
Le Projet a signé des contrats avec des entreprises privées pour la construc-
tion et l’équipement de 30 CCL. Les éleveurs viennent vendre leur lait aux 
centres à des prix planchers, fixés d’un commun accord. Les centres disposent 
également du matériel de collecte et de conditionnement et sont dotés de 
tricycles pour le transport du lait vers les unités de transformation du lait49. 

Des adhérents enregistrés sur la plateforme SIMA
Depuis 2015, quand les CIR des 13 CRA sont devenues opérationnelles, 624 
communiqués ont été diffusés sur 13 radios rurales, 15 bulletins trimestriels 
d’information « SIMA Infos » au niveau national ont été rédigés et plus de 
67 000 personnes se sont enregistrées sur la plateforme50. 

49	PAPSA, 2019a. Op. cit. p. 46.
50	PAPSA, 2019a. Op. cit. p. 49.

Cellule d’information régionale du CRA de Dédougou, Région de la Boucle du Mouh
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Effets et impacts

Une meilleure conservation des grains du niébé
L’utilisation des sacs à triple fond pour la conservation du niébé permet 
effectivement d’assurer un plus grand stockage du niébé et une qualité 
constante, de la récolte à la consommation. Déjà en 2017, les producteurs et 
productrices qui utilisaient ces sacs ont évalué différemment l’effet sur la 
durée de la conservation du niébé. Selon cette étude, 65,4 % des personnes 
interrogées ont déclaré une durée de conservation comprise entre trois et 
six mois et 23,9  % une durée de plus de six mois contre un mois et demi 
pour les personnes qui n’utilisaient pas les sacs à triple fond. De plus, 99,5 % 
des producteurs interrogés se sont déclarés satisfaits de la qualité du niébé 
conservé dans les sacs51.

En dehors d’une durée de conservation du niébé plus longue (89,3 % des per-
sonnes interrogées en 2017) et plus saine (96,1 %), les producteurs et produc-
trices ont aussi mentionné la vente à un meilleur prix (80 %)52. En 2019, les 
producteurs estimaient que la conservation du niébé dans les sacs à triple 
fond pouvait générer une marge additionnelle de 139  francs  CFA par kilo-
gramme53. 

D’autres effets non négligeables ont été mentionnés par 16,6  % des per-
sonnes interrogées, à savoir la non-utilisation de produits chimiques pour la 
conservation du niébé, l’obtention d’une semence de qualité ainsi qu’un bon 
goût du niébé à la consommation54. 

Une augmentation des stocks de produits agricoles warrantés
Après l’organisation et la formation des premiers producteurs en 2011, le 
warrantage, avec l’appui du Projet, a véritablement démarré comme activité 
à partir de 2013. Les données collectées montrent une augmentation des 
stocks warrantés de 1 520 tonnes en 2013 à 2 052 tonnes en 2019, avec un pic 
de 5 850 tonnes en 2017, ce qui représente un volume total de 18 808 tonnes 
(Figure 6.1)55. Il faut noter que le volume moyen des produits warrantés (2013-
2019) se situe à environ 2 700 tonnes par an. En fait, ce ne sont pas toutes les 

51	 PAPSA, 2018. Étude sur les résultats intermédiaires du PAPSA de 2015 à 2016. MAAH/PAPSA, Ouagadougou. 
Op. cit. pp. 53-54. 

52	PAPSA, 2018, Op. cit. pp. 53-54.
53	PAPSA, 2019b. Étude d’impact du Projet d’Appui à la Productivité Agricole et de la Sécurité Alimentaire 

(PAPSA). Rapport final. Novembre 2019. MAAH/PAPSA, Ouagadougou. Op. cit. p. 37. 
54	PAPSA, 2018. Op. cit. p. 53.
55	PAPSA, 2019a. Op. cit. p. 51.



organisations (574) qui font du warrantage chaque année ; par exemple, en 
2019, 148 organisations locales ont warranté ensemble 2 052 tonnes, ce qui 
représente en moyenne 14 tonnes par organisation56.

Figure 6.1	 Évolution des volumes warrantés en tonnes sur la période 2013-2019

Cette évolution démontre une appropriation de l’activité qui a pour corol-
laire le non-bradage des céréales et légumineuses au moment des récoltes 
et une meilleure conservation. En effet, selon l’évaluation d’impact du PAPSA, 
la pratique du warrantage permet de gagner respectivement une marge 
additionnelle de 24  francs  CFA par kilogramme pour le mil, 31  francs  CFA/
kg pour le sorgho, 28 francs CFA/kg pour le maïs, et 68 francs CFA/kg pour 
le riz57. Ces résultats mettent en évidence un gain potentiel important du 
revenu agricole avec la pratique du warrantage. 

Une augmentation des crédits mobilisés à des fins diverses
Un défi pour les organisations locales dans la conduite du warrantage est 
l’accès au crédit. Les volumes de produits agricoles mobilisés par les orga-
nisations locales ont servi de garanties d’accès au crédit auprès des institu-

56	PAPSA, 2019c. PAPSA financement additionnel. Rapport de mise en œuvre du PTBA 2019. Juillet 2019. 	
MAAH/PAPSA, Ouagadougou. Op. cit. p. 42.

57	PAPSA, 2019c. Op. cit. p. 37.
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tions de microfinance pour un montant global de 1,4 milliard de francs CFA 
(2013-2019 ; Figure 6.2)58. 

Figure 6.2	� Évolution des crédits mobilisés à travers le warrantage en millions  
de FCFA sur la période 2013-2018

Le crédit ainsi obtenu a permis aux producteurs et productrices qui partici-
paient au système de warrantage de financer des activités génératrices de 
revenus (95,7 % des personnes interrogées en 2017), ce qui a augmenté leurs 
revenus et leur a ainsi permis d’améliorer leur sécurité alimentaire. Plus de 
la moitié a déclaré avoir utilisé cette hausse pour l’achat d’intrants agricoles 
(59 %) et pour des dépenses sociales (59 %)59.

Les producteurs (interrogés en 2017) ont cité des changements induits par la 
pratique du warrantage collectif  : notamment l’augmentation des revenus 
(71,7 % des personnes interrogées), un meilleur prix au déstockage (69,6 %), 
la disponibilité effective de céréales pendant la soudure (58,5 %), le renfor-
cement de la cohésion sociale (52,5 %), et l’augmentation de la production 
céréalière (42,5 %)60.

58	PAPSA, 2019a. Op. cit. p. 50.
59	PAPSA, 2018. Op. cit. p. 59.
60	PAPSA, 2018. Op. cit. p. 59.
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Une augmentation des volumes de lait collectés et vendus
La collecte de lait par les centres a augmenté depuis le démarrage de l’in-
tervention du PAPSA. En effet, de 1,8  million de litres collectés pendant la 
période 2010-2014, les quantités collectées sont passées à 7 millions de litres 
en volume cumulé en 2019 avec la construction et la mise en service des 
30 CCL (Figure 6.3)61. 

Figure 6.3	 Évolution des volumes de lait collectés dans les CCL sur la période 2013-2019

La baisse des volumes collectés en 2019 tient au fait que l’exploitation des 
centres a rencontré quelques problèmes. Un diagnostic en 2019 a révélé que 
seuls 17 CCL sur 30 étaient fonctionnels62. Parmi les causes citées figuraient 
les prix trop bas consentis aux producteurs par les unités de transformation 
du lait, la mésentente entre les membres d’un centre entraînant la fermeture 
de ce dernier, et même la non-exploitation de certains CCL. 

Les éleveurs impliqués constatent une collecte du lait meilleure et plus saine, 
une amélioration de la conservation, une diminution des pertes de lait lors 
des opérations, et une amélioration de la qualité du lait livré aux unités de 
transformation. Par conséquent, ces effets permettent une augmentation 
des revenus des producteurs. 

61	PAPSA, 2019a. Op. cit. p. 46.
62	PAPSA, 2019b. Op. cit. p. 6.
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En effet, avant la construction, la collecte n’était pas bien organisée et, le 
plus souvent, les femmes allaient de maison en maison pour vendre leur 
lait ; les quantités invendues étaient mises au rebut. Désormais, l’utilisation 
des centres de collecte de lait permet à chaque bénéficiaire d’enregistrer un 
revenu moyen hebdomadaire de 54 408 francs CFA contre 42 904 francs CFA 
seulement pour ceux qui continuent avec l’ancienne pratique63. 

Des produits agricoles commercialisés à travers la plateforme SIMA
Grâce à la plateforme, qui informe sur l’offre et la demande en produits agri-
coles, au total 477 000 tonnes de produits ont été commercialisées, ce qui 
constitue environ 50 % des volumes offerts sur la plateforme (Tableau 6.4)64.

Tableau 6.4	� Nombre d’adhérents au SIMA et volume de produits commercialisés  
(cumul 2015-2019)

Nombre total d’adhérents 67 553 personnes

Volume de produits agricoles offerts 1 060 382 tonnes 

Volume de produits agricoles demandés 1 111 977 tonnes

Volumes de produits agricoles commercialisés 476 862 tonnes

Enseignements tirés

Un effet immédiat et réducteur des pertes post-récoltes
Selon les producteurs et productrices impliqués, les pratiques de gestion de 
produits post-récolte, notamment l’utilisation des sacs à triple fond pour la 
conservation des graines de niébé et le stockage des céréales dans des maga-
sins construits dans le respect des normes, ont considérablement réduit les 
pertes en quantité et qualité des produits. Ainsi, elles ont contribué à une 
plus grande disponibilité des produits au moment de la consommation – 
pendant les périodes de soudure – et de la commercialisation. De ce point 
de vue, elles ont impacté de manière positive la sécurité alimentaire et les 
revenus agricoles des ménages, comme en témoignent aussi les producteurs 
et productrices.

63	PAPSA, 2019c. Op. cit. p. 37.
64	PAPSA, 2019a. Op. cit. p. 49.



Des conditions techniques essentielles à remplir 
Cependant, les expériences des producteurs mettent en évidence des condi-
tions essentielles à remplir pour que ces deux pratiques aient un effet 
durable et à l’échelle sur la réduction des pertes. 

Les sacs à triple fond distribués avec l’appui du PAPSA ont engendré une plus 
grande demande. Cependant, la disponibilité de bonnes qualité de ces sacs 
PICS n’est pas toujours avérée. Il conviendrait ainsi de travailler à assurer une 
meilleure disponibilité de sacs PICS de qualité étant donné que beaucoup 
d’entreprises n’ont pas la licence et ne pouvaient donc garantir la qualité, et 
donc l’efficacité, des sacs65. 

Dans le cas des magasins de stockage – un des piliers du système de warran-
tage –, leur effet est maximal s’ils sont remplis avec des produits agricoles 
et non utilisés pour l’entreposage de produits autres qu’agricoles, voire pas 
utilisés du tout. Leur utilisation optimale suppose une production accrue, 
une volonté et un intérêt des producteurs pour stocker leurs produits dans 
un magasin collectif et, surtout, une mobilisation des volumes de céréales 
par les producteurs. Le respect de ces conditions dépend du respect des iti-
néraires techniques de production et de l’organisation de la gestion et de la 
logistique.

Certains magasins construits étaient souvent sous-exploités en raison de 
leur grande capacité. Ce fut le cas notamment des 26 premiers magasins de 
warrantage, qui avaient une capacité de 500 tonnes. Pour contrer ce surdi-
mensionnement, les dimensions des 41 magasins suivants ont été ajustées 
à 100 et 200  tonnes afin d’améliorer leur taux d’utilisation. Ensuite, pour 
encourager l’usage optimal des magasins, le Projet a appuyé l’organisation 
d’ateliers d’information et de sensibilisation à l’intention des membres des 
comités de gestion pour les convaincre de la nécessité d’ouvrir le stockage 
des produits à l’ensemble des producteurs et à leurs organisations dans le 
rayon d’action du magasin. 

Quant aux centres de collecte de lait – un produit périssable –, ils devaient 
disposer de l’équipement requis et surtout de l’électricité pour pouvoir fonc-
tionner correctement afin de garantir la conservation du lait jusqu’à son 
enlèvement et son transport vers des unités de transformation. 

65	Les entreprises intéressées à produire des sacs PCIS peuvent obtenir la licence auprès de l’Office of Technology 
Commercialization de la Purdue Research Foundation ; voir aussi https://www.prf.org/otc/technologies/
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Le coaching et la formation de l’action collective dans la durée 
Avec la disponibilité des magasins de stockage des céréales et les centres de 
collecte de lait, les producteurs et productrices sont motivés et capables de 
collecter d’importants volumes de produits, d’en garantir la qualité (grâce 
aux bonnes conditions de stockage) et d’offrir des produits à un prix attractif 
(plus de volumes réduisant les coûts de transaction) et par conséquent, d’as-
surer des revenus motivants. 

L’approche collective utilisée suppose que l’économie d’échelle et le contrôle 
de la qualité associés auront un effet positif sur les prix obtenus. Le niveau 
d’atteinte des effets escomptés de cette approche dépend des capacités 
techniques et de gestion des organisations. De fait, les organisations ayant la 
responsabilité de gérer les magasins et les centres de collecte de lait devront 
savoir comment remplir les magasins de céréales – l’empilage des sacs dans 
un magasin est un métier – et comment assurer le conditionnement du lait. 
Ces techniques peuvent être facilement maîtrisées grâce à des formations 
dispensées par les agents des services techniques. 

Par contre, comme l’ont démontré les expériences, la gestion (entrée et 	
sortie des produits, paiement des livreurs et acheteurs, etc.) nécessite un sui-
vi-appui-conseil par les agents techniques dans la durée.

Le développement des modèles d’affaires
Compte tenu de la sous-utilisation des magasins de stockage et la non-utili-
sation de certains centres de collecte de lait, la gestion financière demande 
une attention particulière. 

D’abord, elle doit se faire selon les normes générales et dans la transparence, 
une condition sine qua non pour que les membres des organisations aient 
confiance et restent engagés en faveur de l’action collective. Ensuite, la ges-
tion financière doit se baser sur un modèle d’affaires qui permettrait aux 
membres individuels, notamment aux «  petits producteurs pauvres  », de 
tirer profit de l’action collective et d’entretenir les infrastructures et équipe-
ments acquis avec des subventions du PAPSA. 

Le bénéfice tiré par les producteurs individuels de l’action collective est le 
déterminant essentiel de sa réussite, et par voie de conséquence, de l’utilisa-
tion et la valorisation effectives des infrastructures et équipements subven-
tionnés par le Projet. 



La concertation et la coordination au sein des filières
Une gestion bénéficiaire exige aussi non seulement l’organisation de l’ap-
provisionnement des infrastructures mais aussi la coordination, voire la 
négociation, avec les acheteurs des conditions de livraison, particulièrement 
la fixation d’un prix rémunérateur. Ces négociations exigent une bonne 
connaissance à la fois des prix du marché et des coûts de production. 

Cette concertation et coordination des acteurs d’une filière constitue sur-
tout un défi pour la filière lait. En effet, pour la bonne gestion de l’activité de 
collecte, il apparaît indispensable que l’ensemble des acteurs de la chaîne 
de valeur déterminent des prix planchers rémunérateurs pour tous. Dans le 
souci d’assurer une bonne continuité de l’activité, le PAPSA a appuyé la mise 
en place d’une «  plateforme d’innovation lait  » dans la région des Hauts-
Bassins. Cette plateforme d’innovation regroupe l’ensemble des acteurs de 
la chaîne de valeur en vue de relever leurs défis communs et d’accroître leurs 
revenus. Elle sert de cadre où les différents acteurs peuvent discuter des dif-
ficultés rencontrées par la filière et du prix moyen de cession du litre de lait 
des centres aux unités de transformation (Encadré 6.1). 

Présentation du compte d’exploitation de l’Unité de transformation du manioc de Banfora, Région des Cascades
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Encadré 6.1	 Mise en place des plateformes d’innovation au sein des filières agricoles

La coopération entre acteurs (producteurs, transformateurs et commerçants) d’une chaîne 

de valeur agricole est considérée comme essentielle pour qu’ils développent ensemble une 

offre compétitive pour un marché rémunérateur visé. Une telle coopération implique la 

coordination des activités entre différents maillons et la diffusion des innovations tech-

nologiques afin d’accroître les revenus des acteurs. Toutefois, la coopération n’exclut pas la 

compétition entre acteurs. 

De telles plateformes de coopération multi-acteurs au sein d’un sous-secteur agricole – 

généralement connues sous l’appellation « plateformes d’innovation » – existent et fonc-

tionnent déjà au Burkina Faso. Par la suite, le PAPSA a opté pour la duplication des modèles 

de plateformes d’innovation fonctionnelles déjà existantes dans d’autres localités afin de 

passer à l’échelle dans la promotion des chaînes de valeur (niébé, riz, patate, igname et 

manioc) et la vulgarisation des technologies ciblées. À cet effet, la coordination nationale 

du Projet, avec l’appui d’un expert en plateformes d’innovation multi-acteurs, et en concer-

tation avec les directions régionales chargées de l’agriculture, a facilité la mise en place des 

nouvelles plateformes d’innovation dans des filières et localités.

Les cadres des directions régionales de l’agriculture ont animé des ateliers d’échanges avec 

des groupes restreints d’acteurs des filières concernées, en vue de leur implication et enga-

gement dans la sensibilisation des autres acteurs ciblés de la filière et de l’appropriation 

des plateformes d’innovation par ces derniers. Un travail important a consisté à développer 

et valider des propositions de partage des coûts pour la prise en charge des frais liés aux 

activités du plan d’action élaboré par les membres des plateformes. Enfin la mise en place 

des plateformes d’innovation est conditionnée par l’engagement de leurs membres.

Ainsi, six plateformes ont été mises en place portant essentiellement sur les filières niébé, 

patate douce, manioc, riz et igname impliquant près de 10 000 bénéficiaires. 

Plateformes d’innovation

Province Filière Nombre d’acteurs impliqués

Kadiogo Niébé 3 287

Nahouri Patate douce 1 022

Sanguié Riz 3 255

Sanmatenga Niébé 1 431

Sissili Igname 249

Sissili Manioc 950



Le ciblage, la communication et l’appui-conseil dans la durée
En somme, la communication active entre l’équipe PAPSA, les agents tech-
niques et les producteurs et leurs organisations a constitué un gage de 
succès des interventions du Projet. En effet, pour assurer une exploitation 
effective, optimale et surtout bénéfique des différents investissements 
communautaires, il est impératif, dans un premier temps, de sécuriser les 
investissements et de définir les normes techniques à respecter (dimensions, 
équipements, etc.). Dans un second temps, il faudrait identifier clairement 
les producteurs bénéficiaires (individuels ou collectifs) des infrastructures et 
définir avec eux les modèles d’affaires, les capacités techniques et de gestion 
à renforcer ou à développer. Enfin, la poursuite de l’appui-conseil des pro-
ducteurs, productrices et leurs organisations doit être assurée par les agents 
techniques sur le terrain.

L’apprentissage continu dans le domaine du SIMA
La mise en place du SIMA se basait sur les expériences et dispositifs d’autres 
produits agricoles au Burkina Faso, ce qui a facilité une première adhésion 
des producteurs au système. Néanmoins, cette adhésion est encore jugée 
faible pour rendre la plateforme effectivement viable. Les expériences ail-
leurs en Afrique démontrent qu’une telle plateforme devienne viable si 
beaucoup de personnes l’utilisent et contribuent, directement ou indirecte-
ment, au financement de son fonctionnement. 

D’une part, l’actuel faible niveau d’adhésion pose le défi de renforcer et 
mettre en exergue l’intérêt des utilisateurs afin qu’ils adhérent effective-
ment. D’autre part, la structure du SIMA doit être progressivement adaptée, 
en fonction des expériences et opinions des utilisateurs, pour que le système 
devienne facilement accessible et utilisable pour les producteurs, transfor-
mateurs et commerçants des produits agricoles ciblés. D’où l’importance un 
apprentissage continu qui met les utilisateurs au centre. 
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Bureaux rehabilités de la Chambre Régionale  
d’Agriculture des Hauts bassins à Bobo Dioulasso

Séraphine Sawadogo-Kaboré, Aminata Nathalie Ouattara, Akiagbanien Laurent 
Aouya, Dominique Zongo et Gérard Baltissen

Introduction

Les performances d’un Projet comme le PAPSA, qui cible particulièrement des 
petits producteurs pauvres, sont fortement tributaires de sa gouvernance et 
gestion concernant notamment le genre, l’inclusion sociale et l’atténuation 
des éventuels impacts négatifs sur le plan environnemental et social. Pour 
ces fins, sa gouvernance suppose la concertation des acteurs et la coordina-
tion de leurs activités et la redevabilité effective envers ces acteurs. Enfin, des 
innovations institutionnelles, à coté des innovations technologiques vulgari-
sées, ont le potentiel d’institutionnaliser ces aspects de gouvernance.
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Genre 

Au Burkina, les femmes représentent 51,7  % de la population66. Par consé-
quent, il est impossible de relever le défi de la sécurité alimentaire sans 
prendre en compte cette tranche de la population. En plus de leur rôle dans 
la transformation des produits agropastoraux, les femmes rurales jouent 
un rôle déterminant dans la production agricole, notamment au sein des 
exploitations familiales qui prédominent dans le système de production 
nationale. Cependant, le pouvoir de décision sur l’utilisation des revenus des 
exploitations communes relève du chef de ménage qui est le plus souvent 
un homme. En ce qui concerne la frange jeune (15 à 34 ans), elle représente 
27,4 % de la population rurale et contribue fortement à la production agro-
pastorale. Sa prise en compte dans les stratégies de développement est cru-
ciale car elle est plus ouverte aux innovations et, par conséquent, porteuse 
de changements.

L’une des forces du PAPSA est d’avoir inclus dans sa stratégie de ciblage la 
nécessité de toucher en fin de Projet 40  % de femmes et 10  % de jeunes 
dans ses activités. Pour y parvenir, la stratégie du Projet a consisté à infor-

66	Institut National de la Statistique et de la Démographie, 2015. Tableau de bord démographique. INSD, 	
novembre 2015, Ouagadougou. 

Transformatrice de manioc, à Banfora, Région des Cascades



mer et sensibiliser les acteurs et les leaders d’opinion à la nécessité d’inclure 
les femmes et les jeunes parmi les bénéficiaires. Par ailleurs, une démarche 
d’analyse socioéconomique selon le genre a été mise au point et les repré-
sentants des services techniques déconcentrés chargés du développement 
rural, des Chambres d’agriculture et des organisations professionnelles agri-
coles ont été formés. 

Certaines activités ont été exclusivement dédiées aux femmes, telles que la 
transformation des céréales et du manioc à travers respectivement les plate-
formes multifonctionnelles (moulins, décortiqueuses) et les unités de trans-
formation de manioc. Pour certaines activités, une plus grande attention a 
été accordée aux femmes, notamment l’approvisionnement en sacs à triple 
fond pour la conservation du niébé et l’appui à l’embouche ovine.

Les activités du Projet ont touché plus de 260 000 femmes et 120 000 jeunes, 
qui représentaient respectivement 31  % et 14  % des bénéficiaires directs 
(PAPSA, 201967). En effet, d’une manière générale, toutes les activités ont connu 
la prise en compte des femmes et des jeunes. Ainsi, au niveau de la production 
végétale, l’aménagement et l’exploitation des bas-fonds ont bénéficié à 52 % 
de femmes et le warrantage à 41 % de femmes. 

Pour la production animale, les activités ont concerné l’élevage porcin, la 
volaille locale et l’embouche ovine. Les données montrent des taux respectifs 
de 65 % pour le porc, 39 % pour la volaille et 61 % pour l’embouche ovine. 

Des activités ont été essentiellement dévolues aux femmes, il s’agit de la trans-
formation du manioc et des céréales à travers 20 unités de transformation du 
manioc et 49 plateformes multifonctionnelles. Ainsi, plus de 2 400 femmes 
ont bénéficié de ces activités68. Plus de 90 % des sacs à triple fond ont été dis-
tribués aux femmes. 

Au niveau de l’environnement, des activités d’exploitation de produits fores-
tiers non ligneux (PFNL) à travers les moulins à grain, les presses à karité et les 
kits de fabrication de soumbala étaient essentiellement dédiées aux femmes. 

Pour ce qui est des formations, au cours de la phase initiale, les femmes repré-
sentaient 9,6 % des 8 844 bénéficiaires formés. Grâce à la mise en œuvre de 

67	PAPSA, 2019. Rapport consolidé d’activités de 2010 à 2019. MAAH/PAPSA, Ouagadougou
68	PAPSA, 2019. Op. cit.
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la démarche ASEG (Analyse Socioéconomique Genre) lors de la phase addi-
tionnelle, sur 5 163 producteurs supplémentaires formés, le nombre de bénéfi-
ciaires femmes est passé de 9,6 % à 34 % et à 16 % pour les jeunes.

La conduite des activités par les femmes leur a permis d’améliorer leur 
revenu. En effet, elles ont pu conduire des activités génératrices de revenus 
comme l’élevage de la volaille, des porcs, l’embouche bovine et la transfor-
mation du manioc et des céréales. Les revenus ainsi générés ont été prin-
cipalement réinvestis dans les activités et ont servi à prendre en charge la 
scolarisation, la santé, l’habillement, etc. 

Les unités de transformation du manioc ont pu générer plus de 87 millions 
de francs  CFA et une augmentation des quantités transformées de l’ordre 
de 1 593 tonnes entre 2015 et 2017. À titre d’exemple, depuis 2014, le PAPSA 
appuie un groupement de femmes à Banfora dans leur activité de transfor-
mation du manioc. En moyenne, les femmes transforment deux tonnes de 
manioc par mois pour obtenir les cinq produits transformés suivants : attiékè, 
amidon, farine, gari et tapioca. Le bénéfice moyen net annuel obtenu est de 
1 593 180 francs CFA, soit 240 000 francs CFA par membre du groupement. 

On peut également citer le cas d’une productrice de porcs à Koudougou, pro-
vince du Boulkiemdé, bénéficiaire du programme depuis 2013. En 2018, elle 
a pu générer plus de 750 000 francs CFA de revenu grâce à la vente de ses 
animaux. Ainsi, alors qu’à ses débuts, elle possédait une porcherie de deux 
bâtiments, elle a pu réinvestir et possède actuellement plus de six bâtiments 
dans sa porcherie. Elle contribue également aux dépenses de santé et de sco-
larisation des enfants. 

Une meilleure prise en compte du genre dans les activités de développement 
nécessite l’adoption d’une stratégie spécifique pour une amélioration de la 
prise de décision par les femmes et les jeunes. De fait, le changement de com-
portement des hommes, notamment en milieu rural, est un paramètre lourd 
à changement lent. Bien qu’une stratégie n’ait pas été explicitement défi-
nie dès la conception du Projet, la contribution du PAPSA à ce changement 
a été substantielle à travers la mise en œuvre d’actions de renforcement 
des capacités, notamment la sensibilisation à la prise en compte du genre 
et l’identification d’activités spécifiques ou la priorité accordée aux femmes. 

Par ailleurs, des efforts ont été consentis pour permettre aux femmes d’accé-
der à la terre dans le cadre d’activités comme l’exploitation des bas-fonds, ou 



pour aider les femmes à adopter des technologies plus productives sur leur 
parcelle individuelle ou collective, afin d’accroître leur production et, par voie 
de conséquence, leurs revenus et d’en disposer librement.

L’institutionnalisation des quotas genre de 40  % de femmes et 10  % de 
jeunes dans les interventions au niveau rural est une approche qu’il convient 
d’opérationnaliser par les autorités habilitées car elle a permis dans le cadre 
du PAPSA d’atteindre un total de 31 % de bénéficiaires femmes et 14 % de 
jeunes dans toutes les activités.

Inclusion sociale

L’inclusion sociale au Burkina Faso est gage de paix sociale et de durabilité 
des acquis des interventions. L’inclusion sociale a été prise en compte par le 
Projet sous l’angle de l’égalité des chances d’être bénéficiaire du Projet. À ce 
titre, on soulignera la définition de critères de sélection explicites et leur dif-
fusion à tous les niveaux, notamment au sein des producteurs ruraux, pour 
faire en sorte que l’information soit accessible à tous. 

Au niveau de la production végétale, les critères d’éligibilité étaient d’être 
« petit producteur agricole » exploitant entre 0,5 et 5 ha avec des moyens 
traditionnels. Pour la production animale, notamment celle de la volaille 
locale, il s’agissait de disposer d’un poulailler traditionnel avec une basse-
cour constituée d’un coq et de cinq poules. Dans le sous-secteur de l’environ-
nement, les bénéficiaires devaient être des populations riveraines d’une des 
sept aires protégées. L’application de ces critères lors de la sélection a permis 
de faire en sorte que l’ensemble de la couche vulnérable de la population 
rurale répondant à ces critères soit effectivement prise en compte.

La stratégie de ciblage des bénéficiaires au moyen des critères prédéfinis a 
permis au Projet de toucher plus de 800 000 petits producteurs sur l’ensemble 
des 13  régions du pays. La sélection des bénéficiaires s’est opérée de façon 
impartiale dans les zones d’intervention sans aucun problème majeur tout au 
long de la mise en œuvre du Projet, même si le mécanisme d’enregistrement 
et de gestion des plaintes n’a été mis en place que vers la fin du Projet. 

Afin d’assurer une mise en œuvre paisible des activités de Projet, il semble 
indispensable de créer un mécanisme formel d’enregistrement des plaintes 
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dès le début des interventions. Par ailleurs, même si le ciblage a permis une 
certaine équité, certains critères se sont avérés difficiles à remplir par les 
petits producteurs. C’est par exemple le cas de la capacité du producteur à 
apporter une contribution de 20 % du coût du microProjet d’embouche. 

Atténuation des impacts sociaux et environnementaux négatifs

La mise en œuvre des activités, notamment les aménagements de bas-fonds, 
de sites antiérosifs, de périmètres irrigués, de poulaillers, de porcheries, des 
plans d’aménagement des aires protégées ainsi que la mise en place d’in-
frastructures de soutien à la production, sont susceptibles d’engendrer des 
impacts positifs comme négatifs inattendus. 

Pour prévenir ces impacts, des documents-cadres en matière de sauvegardes 
environnementales et sociales ont été élaborés dès la formulation du Projet. 
Il s’agit du Cadre de Gestion Environnementale et Sociale, du Cadre Politique 
de Réinstallation des Populations, du Plan de Gestion des Pestes et Pesticides. 
Tous ces documents ont été élaborés conformément aux politiques environ-
nementales et sociales déclenchées par le Projet et validés par la Banque 
mondiale. Ces documents-cadres décrivent comment analyser chaque acti-
vité et en évaluer les risques et les impacts potentiels, la classer en fonction 
de son impact et proposer des mesures d’atténuation.

À cet effet, les activités et les sous-projets ont fait l’objet d’un screening envi-
ronnemental et social afin d’évaluer sommairement les risques et impacts 
environnementaux et sociaux. Cette étape a permis, en fonction de l’impor-
tance prévisionnelle des impacts, de déterminer s’il était nécessaire d’éla-
borer une Notice Impact Environnemental et Social (NIES) ou de simples 
prescriptions environnementales et sociales. Ces outils renferment les 
actions nécessaires à la prise en compte des questions environnementales 
avant la mise en œuvre des activités ou des sous-projets. À la suite de ce 
screening, 222 NIES et des clauses environnementales et sociales de chantier 
ont pu être élaborées. 

L’évaluation sociale à l’issue des screening environnementaux et sociaux 
a conclu que la majeure partie des sites du Projet ne présentaient pas de 
risques sociaux nécessitant la réalisation d’un plan d’action de réinstal-
lation. Cependant, d’autres sites, tels que la réalisation de la piste centrale 



de Nazinga ou encore la réhabilitation de la station piscicole à Yakouta, ont 
entraîné des dommages et intérêts à des populations. De ce fait, un plan suc-
cinct de réinstallation pour la piste centrale de Nazinga a été élaboré en 2016 
et l’évaluation consensuelle des biens pour la station piscicole de Yakouta a 
été réalisée en 2017. Ainsi, dix compensations financières pour dix proprié-
taires terriens recensés à Nazinga et huit compensations financières pour 
huit propriétaires terriens recensés à Yakouta ont été effectuées. En ce qui 
concerne les réclamations, quatre personnes affectées par le Projet se sont 
plaintes de pertes de terres au niveau de la station piscicole de Yakouta et 
elles ont été indemnisées. Au total, 5 833 212 francs CFA ont été remis aux 
personnes affectées en guise d’indemnisation par l’État. Pour une meilleure 
communication entre les populations et le Projet, un mécanisme de gestion 
des plaintes a été élaboré et diffusé auprès de toutes les parties prenantes 
en 2019.

L’indemnisation par l’État des personnes affectées pose toujours des pro-
blèmes aux projets et programmes à cause de l’insuffisance des fonds d’in-
demnisation et de l’absence de ce poste dans la contribution du bailleur. 
Il convient donc d’élaborer un référentiel d’indemnisation des personnes 
affectées en lien avec la loi en vigueur pour servir de guide dans l’exécution 
de toutes les actions de développement.

Coordination et concertation

Le Projet a été conçu pour avoir un champ d’intervention thématique mul-
tisectoriel couvrant les sous-secteurs de l’agriculture, de l’élevage et de l’en-
vironnement. Il s’est exécuté sur l’ensemble du territoire du Burkina Faso 
avec plusieurs types d’acteurs étatiques et non étatiques à tous les niveaux 
(national, régional et local) qui doivent travailler de manière coordonnée et 
concertée pour délivrer des résultats et concourir à l’atteinte des objectifs du 
Projet. C’est dans cette optique que le Projet a soutenu la tenue de 156 ses-
sions-cadres de concertations régionales sur sa durée. Pour favoriser l’har-
monisation des procédures de mise en œuvre des actions par les différents 
acteurs, un manuel de procédures a été élaboré et diffusé à leur intention.

Les partenariats entre l’unité de coordination et les divers acteurs ont été 
matérialisés à travers des protocoles de partenariats et d’exécution qui 
consignent les engagements des parties ainsi que les objectifs quantitatifs 
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et qualitatifs à réaliser. Dans ce sens, plus de 300 protocoles ont été signés 
pour un montant d’au moins 10 milliards de francs CFA sur la durée du Projet.

L’étendue thématique et territoriale du PAPSA lui a permis de mettre en 
œuvre une approche holistique et centrée sur des technologies de produc-
tion et de transformation des produits agro-sylvo-pastoraux. Cependant, 
des difficultés ont été rencontrées dans l’exécution du Projet du fait de la 
complexité des actions à mettre en œuvre et de la multiplicité des acteurs 
à mettre en convergence pour atteindre des objectifs ciblés et harmonisés. 
En conséquence, il convient de retenir que de tels projets devraient plutôt se 
concentrer sur un espace géographique réduit et adopter un ciblage de tech-
nologies et des objectifs de production précis pour maximiser les impacts. 

Redevabilité et pilotage orientés sur les résultats

La redevabilité est un élément clé de la gouvernance, sous-tendu par un 
effort de communication horizontale (à l’endroit des acteurs du Projet) et 
verticale (à l’endroit des bailleurs de fonds et des pouvoirs publics mais aussi 
envers les bénéficiaires et les parties prenantes locales). L’effort de redevabi-
lité s’est imposé au Projet en raison de son dispositif d’exécution caractérisé 
par une pluralité d’intervenants.

Pour ce faire, le Projet a mis en place un système de suivi-évaluation qui a 
permis de collecter et de traiter des données et d’assurer la transmission d’in-
formations fiables concernant l’exécution physique et financière ainsi que le 
changement immédiat et structurel engendré par l’action du Projet. La comp-
tabilité qui soutient ce dispositif de suivi-évaluation a régulièrement produit 
des informations sur l’utilisation des ressources financières à la disposition 
du Projet, conformément aux procédures définies dans le manuel d’exécution 
et aux normes légales en la matière. 

Toutes les informations produites ont permis au Projet de déployer une com-
munication pertinente et continue, aux niveaux national, régional et local, 
sur l’utilisation des ressources, les extrants produits et les effets et impacts. 
En complément à la diffusion des différents rapports d’activités et des études 
réalisées par le Projet, cette communication s’est également faite à travers 
sept publireportages, la réalisation et la diffusion de plus de 5 000 dépliants, 
des articles de presse et la production de trois photo-books. 



Il a aussi été organisé 16 séances de projection et d’animation de sketches 
de sensibilisation sur la maladie de Newcastle et l’insémination artificielle 
des bovins dans huit régions en collaboration avec le Centre de Multiplication 
des Animaux Performants (CMAP), le Centre de promotion de l’aviculture vil-
lageoise et les services provinciaux des ressources animales et halieutiques. 
2 040 bénéficiaires ont participé à ces animations.

Par ailleurs, des missions conjointes d’appui à la mise en œuvre du Projet ont 
été régulièrement conduites par l’État et la Banque mondiale. Des missions 
de suivi ont aussi été organisées par les Directions centrales des ministères 
de tutelle, à savoir la Direction générale des études et statistiques secto-
rielles, l’inspection générale des services du Ministère de l’Agriculture ainsi 
que la Direction générale de l’économie et de la planification du Ministère 
de l’Économie et des Finances. 

Au niveau local, les capacités opérationnelles des Chambres Régionales 
d’Agriculture qui représentent les bénéficiaires ont été renforcées en res-
sources humaines et logistiques afin de leur permettre de dispenser un 
appui-conseil aux bénéficiaires mais aussi d’assurer un retour d’information 
sur leurs attentes et les niveaux de satisfaction. 

Bien que le dispositif de collecte des données et de remontée de l’informa-
tion ait permis d’assurer une coordination et un pilotage du Projet relative-
ment satisfaisant, des améliorations peuvent être envisagées. 

Le dispositif organisationnel de suivi-évaluation doit être bâti en tenant 
compte des exigences de célérité et de ponctualité dans la production des 
données et des rapports nécessaires à la prise de décisions et à l’exercice de 
redevabilité. Cela exige que l’unité de coordination des projets soit relative-
ment indépendante dans la production de ces données et dispose en son 
sein d’une entité responsable du suivi-évaluation.

Compte tenu de la multiplicité des acteurs, la remontée diligente d’informa-
tions de qualité doit être exigée et, au besoin, faire l’objet d’une conditionna-
lité de décaissement. Par ailleurs, l’informatisation de la gestion des données 
de suivi-évaluation et de la gestion financière dès le démarrage des projets 
constitue un atout majeur pour la célérité de la remontée des informations 
et le traitement des données. 
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Innovation institutionnelle

Les principaux acquis du PAPSA se caractérisent en termes de diffusion de 
technologies déjà éprouvées mais aussi d’innovations qui introduisent des 
changements dans les procédures et mécanismes du ministère d’exécu-
tion et des partenaires. Au titre de ces innovations figure la mise en place 
du mécanisme de distribution électronique des intrants agricoles et des 
plateformes des innovations pour la transformation des céréales, des légu-
mineuses et des tubercules.

Le mécanisme de distribution électronique des intrants agricoles, connu 
sous le nom d’e-voucher, a révolutionné les pratiques en la matière tout 
en garantissant des résultats très satisfaisants en matière de célérité, de 
transparence et d’efficience des opérations de distribution des intrants 
agricoles (semences, engrais) subventionnés. Pour preuve, le ministère de 
l’Agriculture, après bilan des opérations pilotes mises en place par le Projet, 
a décidé de conduire d’autres opérations sommaires sur la base des leçons 	
déjà tirées en vue de généraliser progressivement ce mécanisme à l’ensemble 
du territoire burkinabé.
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Membre du COGES du magasin de warrantage 
 de Torla, Région du Centre Est

Apprendre de la pratique pour  
aller de l’avant : leçons tirées  
de l’intervention du PAPSA

Aminata Nathalie Ouattara, Akiagbanien Laurent Aouya, Séraphine Sawadogo-
Kabore, Pascal Soubeiga et Bertus Wennink

La dimension multisectorielle pour mieux impacter les petits 
producteurs pauvres

Le PAPSA est une contribution à une réponse nationale plus structurelle 
apportée par le Gouvernement à la crise alimentaire de 2008 due à la hausse 
des prix des produits alimentaires de première nécessité qui a été notamment 
ressentie par les ménages les plus vulnérables dans les zones rurales. D’où le 
ciblage des « petits producteurs pauvres » par le Projet et la vulgarisation des 
technologies agricoles à gain rapide sur la production agro-sylvo-pastorale. 
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En effet, la quasi-totalité des agriculteurs et éleveurs du Burkina Faso sont 
actifs à la fois dans le secteur agricole, pastoral et forestier. 

De ce fait, il a été important de procéder, dès l’élaboration du Projet et son 
démarrage, à un état des lieux et un diagnostic de la situation de ce groupe 
cible des interventions du Projet, car les petits producteurs pauvres sont rela-
tivement moins dotés en moyens de production (terre arable, actifs, équi-
pement, capital, etc.). Plusieurs expériences capitalisées dans les chapitres 
précédents indiquent qu’il y a des producteurs et productrices qui n’ont pas 
toujours les moyens pour appliquer les technologies vulgarisées selon les 
prescriptions pour avoir l’effet attendu. De plus, leurs moyens de subsistance 
incluent des activités autres que l’agriculture, l’élevage et l’exploitation des 
ressources forestières, qui leur permettent de générer des revenus et d’assu-
rer la sécurité alimentaire. 

Ces petits producteurs pauvres – pour la plupart des agriculteurs de sub-
sistance – sont sensibles aux chocs climatiques (pluviométrie imprévisible), 
économiques (fluctuations des prix) et sociaux (conflits violents). De plus, 
les technologies agricoles vulgarisées contribuent également à la capacité 
de résilience des petits producteurs pauvres. Il fallait donc d’autres interven-
tions – notamment dans d’autres secteurs – pour accroître leurs ressources 
et leurs capacités d’adaptation.

Un tel diagnostic a permis de mieux définir les interventions auprès des 
petits producteurs et les technologies complémentaires à vulgariser qui 
présentaient de bonnes chances d’être adoptées et de générer davantage 
d’effets et impacts positifs. Ainsi, au cours de sa mise en œuvre, le PAPSA a 
pu toucher 800 000 petits producteurs, dont 260 000 femmes et 120 000 
jeunes, sur l’ensemble du territoire national. 

Le renforcement des capacités de tous les acteurs et leur 
responsabilisation pour une meilleure mise en œuvre du Projet 

L’arrangement institutionnel du PAPSA a permis de renforcer les capacités 
des services techniques (équipements, fonctionnement, formations, etc.) 
du Gouvernement aux niveaux central et déconcentré pour mieux jouer 
leurs rôles respectifs dans la mise en œuvre du Projet, notamment en ce qui 
concerne l’appui-conseil aux producteurs. 



Cet arrangement a aussi permis une plus grande appropriation du Projet 
pour une meilleure réplicabilité et une durabilité des acquis. En effet, la 
forte implication des acteurs régionaux à travers le Comité Régional de 
Coordination (CRC) est une approche qui permet l’appropriation des pro-
jets par les bénéficiaires et leur responsabilisation dans sa mise en œuvre. 
L’administration générale, les collectivités territoriales et la société civile 
se sont associées aux structures techniques et aux Chambres Régionales 
d’Agriculture et aux bénéficiaires directs pour évaluer périodiquement la 
qualité de la mise en œuvre et analyser les difficultés rencontrées en vue 
d’un recadrage et d’une meilleure prise en main de certaines contraintes de 
terrain sous la conduite des Comités Régionaux de Coordination (CRC).

La transparence dans l’identification des bénéficiaires et des  
sites d’implantation des infrastructures pour la paix sociale et  
la pérennisation des acquis du PAPSA

Toutes les parties concernées ont participé à l’identification et au choix des 
producteurs et productrices agricoles bénéficiaires du PAPSA (individuel ou 
collectif) et des sites d’implantation des infrastructures. Cela est nécessaire 
non seulement pour maintenir la cohésion sociale dans le milieu rural mais 
aussi pour assurer la poursuite des activités à l’issue du retrait du Projet. 

La définition de critères objectifs en collaboration avec les bénéficiaires 
potentiels des soutiens du Projet ainsi que la sensibilisation, le renforcement 
des capacités et l’appui-conseil à travers les services déconcentrés s’avèrent 
indispensables. 

Pour les infrastructures et investissements communautaires, tels que les 
magasins de stockage et de warrantage ainsi que les centres de collecte 
des produits agricoles, la sensibilisation et l’information doivent concerner 
non seulement tous les acteurs des villages abritant les sites mais égale-
ment ceux des villages environnants afin de créer des conditions optimales 
de participation et d’exploitation et d’assurer une meilleure rentabilisation 
desdits investissements.
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Le système de warrantage offre des opportunités aux petits 
producteurs pour accéder au financement agricole

Le PAPSA a élargi le système de warrantage en tant que solution pour stabili-
ser la disponibilité des aliments sur les marchés tout en offrant aux agricul-
teurs la possibilité d’accéder au financement par le biais de la microfinance 
en utilisant leurs stocks garantis. À cet effet, le Projet a établi des conven-
tions avec des institutions de microfinance. Ainsi, pendant la durée du Projet, 
les agriculteurs ont mobilisé 1,4 milliard de francs CFA qui leur ont donné les 
moyens de payer les frais de scolarité de leurs enfants et de réinvestir dans 
l’agriculture. 

Dans un pays sahélien avec une seule saison des pluies, le stockage à tous les 
niveaux reste un outil important pour gérer les chocs climatiques et renfor-
cer la résilience des communautés face à l’évolution du climat. Il est démon-
tré que le warrantage catalyse la commercialisation agricole et demeure un 
bon facteur d’attraction pour une productivité accrue.

Cette expérience réussie en warrantage souligne ainsi la nécessité pour un 
projet agricole d’établir des partenariats avec les institutions de finance-
ment agricole et de les appuyer dans le développement et la vulgarisation 
de produits financiers qui sont à la portée des petits producteurs et adaptés 
à leurs activités. 

Le recentrage et le ciblage des interventions permettent de mieux 
atteindre les objectifs escomptés du Projet

En intervenant dans plusieurs secteurs couvrant tout le pays et en voulant 
contribuer à l’amélioration de la production et la transformation par la vul-
garisation des technologies et le cofinancement des investissements (pro-
ductifs), le PAPSA s’est peu à peu trouvé avec de nombreuses interventions 
dans le développement rural. 

Un diagnostic de la situation des « petits producteurs pauvres » permet non 
seulement de définir des technologies à vulgariser mais constitue aussi une 
opportunité pour recentrer et cibler davantage les interventions pour une 
plus grande efficacité et efficience. Le ciblage comprend trois dimensions : 
social, économique et géographique. 



Le ciblage social définit les groupes qui devront être atteints par les interven-
tions et leurs caractéristiques ; ceux qui sont les plus vulnérables sur le plan 
alimentaire, notamment les femmes. 

Le ciblage économique nécessite de s’intéresser à des sous-secteurs et 
chaînes de valeur agricoles qui sont essentiels sur le plan de la sécurité ali-
mentaire et des revenus agricoles. Dans ce cadre, le PAPSA a opté pour les 
filières riz, maïs, mil/sorgho, niébé, manioc, volaille, porc, bétail/viande (bovin 
et ovin), lait, poisson et produits forestiers non ligneux.

À la lumière de la mise en œuvre du financement initial (2010-2014) et la 
formulation de la phase additionnelle (2014-2019), d’autres sous-secteurs 
ont été ciblés, tels que la pisciculture (poisson), l’élevage des ruminants 
(embouche bovine et ovine), et l’agriculture irriguée (aménagements 
hydroagricoles) selon des régions spécifiques. 

Le ciblage géographique identifie et cible des zones qui demandent 
des interventions différenciées selon les conditions agroécologiques et 
socio-économiques. Par exemple, dans le cadre de la construction des maga-
sins de stockage et la mise en place des systèmes de warrantage, le Projet 
a opté pour démarrer ces interventions dans les régions excédentaires en 
production céréalière. Ensuite, les interventions se sont poursuivies dans 
des provinces ciblées des régions déficitaires. Dans un premier temps, cette 
stratégie a permis de concentrer les moyens dans des zones qui réunissaient 
les conditions de réussite et où l’intervention était la plus pertinente. Dans 
un deuxième temps, l’intervention, adaptée selon les leçons tirées des pre-
mières expériences, a été menée dans les régions déficitaires où la situation 
de la sécurité alimentaire était plus fragile. 

Un ciblage raisonné des technologies à vulgariser suivi d’une approche 
appropriée de vulgarisation constituent des gages de réussite 

La plupart des technologies vulgarisées à travers le PAPSA s’avèrent attrac-
tives selon les producteurs et productrices. Cependant, malgré leur perfor-
mance technique démontrée par la recherche (milieu contrôlé), certaines 
technologies n’ont pas toujours fait preuve de la performance attendue 
dans les conditions réelles (milieu paysan). Il convient donc de bien identifier 
les technologies et la manière de les vulgariser.
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Les contraintes principales d’application, voire d’adoption, par les produc-
teurs des technologies vulgarisées par le Projet se situent au niveau du 
caractère abordable et de l’accessibilité des technologies (Encadré 8.1). 

Encadré 8.1	� L’attractivité, le caractère abordable et l’accessibilité de quelques 
technologies vulgarisées par le PAPSA

Durant le deuxième atelier de capitalisation ( janvier 2020), l’équipe du PAPSA a fait une 

évaluation rapide, basée sur les expériences et résultats de terrain des principales « tech-

nologies » – dans un sens assez large – vulgarisées par le Projet, à l’aide de trois critères : 

•	 Attractivité : la technologie montre une meilleure performance que la pratique courante.

•	 Caractère abordable : les coûts de la nouvelle technologie peuvent être supportés par le 

producteur.

•	 Accessibilité : tous les éléments (information, intrants, équipement, marché rémunéra-

teur pour le produit agricole, etc.) pour rendre la technologie performante sont acces-

sibles au producteur. 

Cette évaluation rapide a mis en évidence quelques contraintes que rencontrent les 

producteurs pour appliquer certaines des technologies vulgarisées.

Bien que l’effet positif de la fumure organique soit bien connu des agriculteurs, la 

construction et l’utilisation des fosses fumières ne sont pas forcément plus attractives  

que les pratiques courantes. En effet, selon leurs moyens, les producteurs font du fumier 

– par exemple en le produisant en tas – et l’utilisent déjà. Creuser et remplir une fosse 

exige également des moyens, tels que de la main-d’œuvre, une charrette pour transporter 

le matériel végétal et des animaux.

L’utilisation des sacs à triple fonds (PICS) pour la conservation des graines de niébé est forte-

ment appréciée par les producteurs, et surtout les productrices. L’approvisionnement régu-

lier et à temps en sacs est à assurer par des manufacturiers ayant la licence de fabrication 

idoine qui doivent également se conformer aux normes de qualité. 

La construction et la gestion d’enclos et d’étangs pour la pisciculture demandent de l’équi-

pement, qu’il faut entretenir, et surtout l’organisation de l’approvisionnement en intrants 

(alevins, alimentation spéciale) pour faire de la pisciculture une activité profitable. La 

contrainte que constitue pour l’heure l’approvisionnement en alevins devrait s’atténuer 

avec la réhabilitation de la station piscicole de Bazèga (Province de Bazéga) et la construc-

tion de celle de Yakouta (Province du Séno).



La conduite de l’embouche bovine et ovine demande non seulement des soins vétérinaires 

(intrants) mais également des aliments bétail, en dehors du fourrage et des résidus de 

récolte habituels, qui ne sont pas toujours disponibles ni abordables.

Enfin, une fois opérationnelles, les infrastructures de stockage, telles que les magasins de 

warrantage de céréales et les centres de collecte, ont des effets multiples au niveau des 

producteurs en termes de réduction des pertes post-récolte et de génération de revenus 

pouvant être investis dans l’agriculture et l’élevage. Par ailleurs, ces effets incitent les agri-

culteurs à produire plus et mieux. Toutefois, ces infrastructures doivent faire partie de 

chaînes de valeur agricoles bien organisées, aussi bien en amont (approvisionnement en 

intrants) qu’en aval (écoulement des produits sur un marché rémunérateur). 

En somme, l’application, voire l’adoption effective, des technologies par les petits produc-

teurs pauvres, demande des mesures d’accompagnement lors de leur vulgarisation. Ces 

mesures vont de l’accès aux intrants agricoles et zootechniques jusqu’à l’organisation des 

agriculteurs, exploitants de produits forestiers (non ligneux), éleveurs et transformateurs. 

Cela leur permettra de devenir une force économique dans des filières d’approvisionne-

ment en intrants ou dans des chaînes de valeur de produits agroalimentaires.

D’une part, les coûts de démarrage (investissements dans les infrastructures 
et équipements) et les coûts d’entretien restent trop élevés pour les produc-
teurs ainsi que leur temps de recouvrement69. D’autre part, la maîtrise tech-
nique, grâce aux formations dispensées, à elle seule ne suffit pas pour une 
performance optimale des technologies vulgarisées70. D’autres facteurs, tels 
que l’accès aux intrants agricoles et vétérinaires, la main-d’œuvre et l’accès à 
un marché rémunérateur, sont aussi déterminants.

Cela exige une approche de vulgarisation qui accorde plus d’attention aux 
mesures d’accompagnement qu’à la technologie proprement dite. Il s’agit, 
par exemple, de faciliter l’accès des producteurs au crédit et aux intrants, 
ce qui implique souvent l’organisation des petits producteurs, ou la prise en 
compte de leurs besoins par d’autres institutions, comme la microfinance, 
qui ciblent spécifiquement les petits producteurs et productrices.

69	Voir tableau 2.1 du chapitre 2 : Type d’intervention – Construction des infrastructures et acquisition des 
équipements et matériels (subventions).

70	Voir tableau 2.1 du chapitre 2 : Types d’interventions – Vulgarisation des technologies et Accès aux intrants 
agricoles (subventions).
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La diversification des méthodes de vulgarisation

L’approche de vulgarisation employée par le PAPSA se base sur une sélec-
tion des groupes et individus dits bénéficiaires, leur sensibilisation et for-
mation par les agents des services techniques. Toutefois, d’autres méthodes 
ont aussi été utilisées, notamment l’implication des producteurs et leurs 
organisations comme relais d’information et de formation. Ces organisa-
tions à base communautaire ont souvent aussi une bonne connaissance des 
« petits producteurs pauvres », de leurs problèmes et besoins en appui. Dans 
le même temps toutefois, on court le risque de voir d’autres critères sociaux 
primer sur les critères techniques. 

Une autre option, qui nécessite plus de préparation et d’investissement, est 
l’utilisation des nouvelles technologies d’information et de communication 
(NTIC). En effet, une grande partie de la population rurale dispose désormais 
de téléphones mobiles. 

Ces deux approches, l’utilisation des relais communautaires ou des NTIC, 
constituent également des options dans les situations d’insécurité qui font 
que les services de l’État ne sont pas toujours en mesure d’opérer de manière 
optimale en présentiel sur le terrain.

L’utilisation des NTIC dans la vulgarisation agricole

Durant la période de sa mise en œuvre, le PAPSA a expérimenté avec l’utili-
sation des NTIC dans la dissémination des informations à travers le Système 
d’Information sur les Marchés Agricoles (SIMA) et dans la vulgarisation 
des technologies à travers le Dispositif National de Suivi de l’Insémination 
Artificielle (DNSIA) ainsi que la distribution électronique d’intrants agricoles 
(« e-voucher »). La mise en place du SIMA a permis de réunir plus de 60 000 
acteurs de la chaîne de valeurs (producteurs, commerçants, etc.) des produits 
agricoles sur une même plateforme. 

En ce qui concerne le sous-secteur des ressources animales, le DNSIA, qui 
a été mis en place au niveau de la Direction Générale des Études et des 
Statistiques Sectorielles (DGESS) et mis en œuvre dans les 13 régions, a per-
mis de coordonner et de capitaliser toutes les actions menées dans le cadre 
de l’insémination artificielle, indépendamment des sources de financement.



Dans le cadre de la mise à disposition des intrants agricoles subventionnés aux 
producteurs, le PAPSA a mis en œuvre la phase pilote de la distribution électro-
nique d’intrants (2018 et 2019) avec le concours du secteur privé, notamment 
l’Association des Grossistes et Détaillants d’Intrants Agricoles (AGRODIA) et 
l’Union Nationale des Producteurs Semenciers du Burkina (UNPSB). 

L’implication du secteur privé a permis de soutenir le rôle régalien de l’État 
pour une meilleure réalisation des actions de contrôle (qualité et quantité) 
dévolues aux structures étatiques, notamment dans la distribution des 
intrants subventionnés. Ensuite, les opérateurs privés voulant avoir plus de 
bénéfices ont créé des réseaux fonctionnels de distribution d’intrants qui 
améliorent l’accès géographique des producteurs aux intrants et s’assurent 
de leur disponibilité à un niveau décentralisé. 

Enfin, les NTIC permettent non seulement d’améliorer l’efficacité et l’effi-
cience du système de distribution des intrants agricoles mais elles contri-
buent aussi à une plus grande transparence. Ainsi, elles renforcent le climat 
de confiance entre l’État et les bénéficiaires des subventions qui acceptent 
d’apporter leur contribution pour l’acquisition de produits de qualité dans le 
cadre des intrants subventionnés. 

Une bonne qualité des intrants et un meilleur ciblage des producteurs agri-
coles ont été observés avec une plus grande traçabilité des subventions et 
une transparence accrue de l’opération. Cette innovation a permis de dis-
tribuer plus de 22 000 tonnes d’intrants agricoles afin de toucher plus de 
70 000 producteurs.

La mise à échelle des technologies vulgarisées ayant fait preuve 
d’effets positifs

De manière générale, l’alignement sur la politique et la stratégie nationales 
– un principe respecté par le PAPSA – et l’implication active des organisations 
communautaires (groupements et coopératives d’agriculteurs et d’éleveurs 
et associations de gestion des ressources naturelles) est une condition sine 
qua non pour la mise à échelle des interventions réussies. L’alignement et la 
collaboration étroite avec les services techniques, le secteur privé et le monde 
associatif constituent également une opportunité pour développer et tester 
des innovations d’approche et en tirer des leçons avant d’aller à l’échelle.
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Un exemple parlant est l’appui du PAPSA au développement et à la mise en 
œuvre du pilote du système de distribution électronique (e-voucher) des 
intrants agricoles subventionnés par l’État. De plus, ce système vise notam-
ment les petits producteurs sur la base de critères bien établis. Leur accès 
aux intrants agricoles crée également des conditions propices à une adop-
tion effective des technologies d’amélioration de la productivité agricole vul-
garisées à travers le Projet.

Un autre exemple est l’intervention du PAPSA dans le secteur de l’environ-
nement avec une nouvelle approche qui associe intimement l’intérieur des 
aires protégées et leur périphérie. Cette approche a généré des résultats 
encourageants à la fois pour les communautés riveraines, l’économie natio-
nale et la préservation de la diversité biologique. 

En somme, les innovations techniques et technologiques dans le domaine 
du développement rural changent le monde des petits producteurs et consti-
tuent des fils conducteurs pour l’amélioration de la productivité et la sécu-
rité alimentaire. Cependant elles doivent être accompagnées de politiques 
et d’investissements bien pensés tant au niveau national que régional. 

Etable de vaches inséminées dans le village de Koubri, Région du Centre



La pérennisation des acquis du PAPSA

Durant la période de sa mise en œuvre, le PAPSA a généré de nombreux 
résultats sur le terrain dont les plus tangibles sont les infrastructures (valo-
risation des ressources agropastorales et autres ressources naturelles) et les 
équipements (valorisation des produits agricoles, d’élevage et forestiers non 
ligneux). 

Toutefois, les expériences montrent aussi que les exigences pour l’exploi-
tation durable de ces infrastructures et équipements ne sont pas toujours 
remplies. Il s’agit principalement des compétences (organisation, gestion) et 
des conditions (accès aux intrants et aux services de maintenance, marchés 
rémunérateurs). Ces exigences supposent une approche de renforcement 
des capacités qui va au-delà des capacités techniques et qui accorde autant 
d’attention à la bonne gouvernance et aux compétences en intelligence du 
marché, à la gestion de la logistique et à la gestion financière. 

Par ailleurs, une autre condition particulière concerne la sécurisation fon-
cière des sites d’aménagement des bas-fonds et les modalités d’accès aux 
parcelles aménagées, y compris l’établissement de droits et devoirs en ce qui 
concerne la contribution des usagers aux frais d’entretien des ouvrages et 
équipements.

Etable de vaches inséminées dans le village de Koubri, Région du Centre
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Vendeuse de lait en partance pour un centre de collecte de lait, Région des Cascades



Le Projet d’Amélioration de la Productivité agricole et de la Sécurité 
Alimentaire (PAPSA) est né suite à la crise alimentaire de 2008 dûe à la 
hausse des prix des denrées de première nécessité. Le projet se veut une 
réponse plus structurelle du Gouvernement du Burkina Faso à la probléma-
tique de la sécurité alimentaire à travers l’amélioration de la capacité des 
petits producteurs agricoles à accroître les productions vivrières afin d’assu-
rer une plus grande disponibilité de ces produits sur les marchés. 

Le PAPSA est intervenu dans tout le territoire du Burkina Faso et pendant 
plus de 10 ans à travers une multitude d’actions. A travers ce livre, l’équipe du 
projet présente les résultats, effets et leçons tirées des actions du projet. Elle 
souhaite non seulement présenter les acquis du PAPSA au grand public mais 
aussi, et surtout, l’équipe espère que les leçons présentées sauront inspirer 
et guider les praticiens qui travaillent à la mise en œuvre des politiques de 
développement agricole.

L’essor des petits 
producteurs agricoles  
au Burkina Faso

L’approche du Projet d’Amélioration de la 
Productivité agricole et de la Sécurité Alimentaire

L’essor des petits 
producteurs agricoles  
au Burkina Faso
L’approche du Projet d’Amélioration de la 
Productivité agricole et de la Sécurité Alimentaire

l’essor des petits producteurs agricoles au burkina faso
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